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mise en vacances sans avoir préalablement discuté des reven- 
dications sociales les plus urgentes, 

La hausse du coût de la vie exige un relèvement substan- 
tiel du salaire minimum interprofessionnel et des allocations 
farniliales. 

Par ailleurs, il serait très important de discuter également 
du projet de remboursement à 80 p. 100 des frais médicaux 
et pharmaceutiques. 

Le Gouvernement, en s’opposant à la discussion de ces 
justes revendications avant la mise en vacances du Parlement, 
faillit, à notre sens, à ses obligations et viole, en outre, cer- 
tains de ses engagements. 

C'est pourquoi nous demandons que la date de discussion de 
notre motion de censure soit fixée immédiatement afin de per- 
mettre à l’Assemblée nationale d'exprimer sa défiance à l’égard 
du Gouvernement, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je vais faire un seul rappel à M. Waldeck 
Rochet et au groupe communiste, 

Il résulte de la jurisprudence suivie par l'Assemblée, sans 
aucune exceplion (4 et 9 novembre 1951 — 6 novembre 1952 
— 30 mars 1954 — 4 octobre 1955 — 7 novembre 1956) que 
les motions de censure — sous réserve que le vote ait heu 
dans les imémes condilions que sur la question de confiance — 
sont, pour leur dépôt, leur notificalion au Gouvernement et 


leur inscription à l’ordre du jour, soumises à la procédure 
ordinaire prévue pour la fixation de la date des interpella- 
Lions — art. 90, alinéa 1, du règlement. 


En conséquence, seule Ja conférence des présidents est habi- 
litée à proposer leur inscription à l'ordre du jour. 

M. Waldeck Rochet. Nons demandons ce qu'en pense Je 
Gouvernement. 

M. le président. Je ne puis rien ajouter à ce que je viens de 
vous dire. 

M. Waldeck Rochet. Le Gouvernement fuit ses responsabi- 
lités. 

M. le président. À ce propos, vous avez parlé de « dignité ». 
Ce nest pas le terme exact. I s’agit d'autre chose que de 
dignité 11 s'agit de sens politique, 

L'incident est clos. 


PT vu 
DEPOT D'UNE MOTION DE CENSURE 


M. le président. J'ai recu de MM. Waldeck Rochet, Kriegel- 
Valrimont, Jourd'hui, Midol, au nom du groupe communiste, 
uné motion de censure ainsi libellée: 

« Motion de censure, 

« L'Assemblée nationale, considérant que, face à l’augmenta- 
tion sensible du coût de la vie, le Gouvernement responsable 
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a failli à ses obligations en ne portant pas le salaire minimum 
interprofessionnel garanti à 146 francs de l'heure, et en s’oppo- 
sant à l'augmentation des salaires, traitements, retraites et 
pensions, 

« Considérant que le Gouvernement a également méconnu ses 
devoirs en s’opposant à l'augmentation indispensable de 
0 p. 100 des allocations familiales, 

« Considérant, enfin, que le Gouvernement n'a pas tenu son 
engagement d'assurer je remboursement à 80 p. 100 des frais 
médicaux et pharmaceutiques aux assurés sociaux, 

« Prononce la censure contre le Gouvernement. » 

La date du débat sur cette motion sera fixée ultérieurement, 


dei Dont 
DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. Gosset une demande d'inter- 
pellation sur la politique du Gouvernement au sujet du crédit 
à l'équipement immobilier et mobilier ainsi que sur les récen- 
tes restrictions du crédit aux entreprises. 

La date du débat sera fixée ultérieurement, 


és Eoie 


PROLONGATION D'UN DELAI IMPARTI AU CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


Adoption d'une proposition de résolution. 


M. le président. Au cours de la séance du 25 juillet 1957, j'ai 
donné connaissance à l’Assemblée de la résolution par laquelle 
le Conseil de la République lui demande de prolonger le délai 
constitutionnel dont il dispose pour examiner en première lec- 
ture le projet de loi relatif aux conditions d'application de la 
loi du 2 août 1954 aux biens de presse sinistrés et aux dom- 
mages de guerre y attachés. 

La commission de la presse propose 
demandé. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition de résolution.) 


d'accorder le délai 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
lution. 

« L'Assemblée nationale, par application du dernier alinéa de 
l’article 20 de la Constitution, décide de prolonger de quinze 
jours le délai constitutionnel de deux mois dont dispose le 
Conseil de la République pour examiner en première lecture 
le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif aux 
conditions d'application de la loi du 2 août 195% aux biens de 
presse sinistrés et aux dommages de guerre y attachés. » 

Personne en demande la parole 7... 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 


(La proposilion de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 


ss Qi 
ABROGATION DE LA LOI N° 55-1391 DU 24 OCTOBRE 1955 
Adoption sans débat d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat 
de la proposition de loi, n° 3038, de M. Cadic tendant à l'abro- 
gation de la loi n° 55-1391 du 24 octobre 1955 et à l'institution 
dans chaque commune d’un fichier de l’état civil (n° 5334). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 


M. le président. « Arlicle unique. — La loi n° 55-1391 du 
21 octobre 1953 est abrogée. » 

Avant de mettre aux voix l’article unique, je dois faire 
connaître à l’Assemblée que la commission propose de rédiger 
comme suit le titre de la proposition de loi: | 
__« Proposition de loi tendant à abroger la loi n° 55-1391 du 
21 octobre 1955 complétant l’article 55 du code civil. » 

Il n'y à pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l’article unique de la proposition de loi. 

(L'article unique de la proposition de loi, mis aux voix, est 
alopté.) 





M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en applis 
cation de l'article 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil 
de la République dispose, pour son examen en premiere lec- 
ture, d'un délai maximum de deux mois de session à compter 
du dépôt du texte sur son bureau. 


Er 


ACTES DE L'ETAT CIVIL CONCERNANT LES MILITAIRES 
ET MARINS SERVANT HORS DE LA FRANCE METROPCLITAINE 
Adoption sans débat d'un projet de loi. 

M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat 
du projet de loi n° 4815 relatif, d'une part, aux actes de Petat 
civil dressés par l'autorité militaire et à la rechification de cer- 


tains actes de l'état « vil, d'autre part, dt HA rIAaue Sant Hp 
rution personnelle des personnes parlcipant au maintien de 
l'ordre hors de France métropolitaine (n° a 

Je consulle l’Assemblée sur le passage aux article 

(L issemblée, consullée, décide de passe) aur article } 

M. le président. « Art. 1%. — Les articles 93 à 98 du code 


civil sont remplacés par les dispositions suivante 

« Art. 93. — Les actes de l'état civil concernant les militaires 
et les marins de FEtat sont établis comme 1l est dit aux 
chapitres précédents. 

« Toutefois, hors de la France métropolitaine, et en cas de 
guerre, d'expédition ou d'opérations de maintien de l'ordre et 
de pacification, ces actes peuvent être également recus par les 
officiers de l’état civil militaires désignés par arrêté du ministre 
de la défense nationale et des forces armées Lesdits officiers 
de l'état civil sont également compétents à l'égard des non- 
militaires lorsque les dispositions des chapitres précédents sont 
inapplicables. 

« En France métropoiitaine, les officiers de l'état civil ci- 
dessus visés peuvent recevoir les actes concernant les militaires 
et les non-mihtaires dans les parties du terriloire où, par 
suite de mobilisation ou de siège, le service municipal de 
l'état civil n'est plus réguliérement assuré 

« Les déclarations de naissance aux armées sont faites dans 
les dix jours qui suivent l'accouchement. 

« Les actes de décès peuvent être dressés aux armées par 
dérogation à l'article 77 ci-dessus, bien que l'offic'er de l'état 
civil n'ait pu se transporter aupres de la personne décédée, et, 
par dérogation à l'article 78, ils ne peuvent y être dressés que 
sur l'attestation de deux déclarants 

« Art. 94. — Dans les cas prévus aux alinéas 2 et 3 de 
l’article précédent, l'officier qui recoit un acte en transmet, 
dès que la communication est possible et dans le plus bref 
délai, une expédition à l'autorité compétente qui est désignée 
par décret contresigné du ministre de la défense nationale et 
des forces armées et du ministre des anciens combattants et 
victimes de guerre, et qui en assure la transer stion, Celle-ci à 
lieu sur les registres de l'état civil au lieu de naissance, pour 
les actes de reconnaissance, et sur les registres de l'état civil 
du lieu du dernier domicile du père ou, si le père est inconnu, 
de la mère, pour les actes de naissance; du mari, pour les 
actes de mariage; du défunt, pour les actes de décès. Si le 
lieu de naissance ou du dernier domicile est inconnu ou situé 
à l'étranger, la tu inscription est faite à la mairie du 1°" 
dissement de Paris. 

« Art. 95, — Dans les cas prévus aux alinéas ? et 3 de 
l’article 93, les actes de l’état civil sont dressés sur un registre 
spécial, dont la tenue et la conservation sont réglées par arrêté 
conjoint du ministre de Ja défense nationale et des forces 
armées et du ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre. 

« Art. 96. Lorsqu'un mariage eet bré da in de s 
prévus aux alinéas 2 et 3 de l'article 93, les publications sont 
faites, dans la mesure où les circonstances le permettent, au 
lieu du dernier domicile du futur époux; elles sont en outre 
assurées dans l'unité à laquelle l'intéressé appartient, dans les 
conditions fixées par arrèlé du ministre de la défense nationale 
et des forces armées. 

« Art, 97 lécès recus par l'autorité militaire, 
dans tous les cas prévus à l'article 93 ci-dessus, ou par l’auto- 
rité civile pour des membres des forces armées, des civils 
participant à leur action, en service commandé, ou des per- 
sonnes employées à la suite des armées, peuvent étre l'objet 


arroït- 


ç Les ictes le 


d'une rectification administrative dans des conditions fixées par 
décret, dans les périodes et sur les territoires où l'autorité 
militaire est habilitée, par ledit article 93, à recevoir éventuel- 
lement ces actes. 
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« L'autorité compétente pour opérer la rectification est celle 
qui est prévue à l'arlicie 94 pour recevoir expéiton de l'acte 
et pour en assurer la transcription. » 

Je mets aux voix l’article 1°, 


L'article 1%, mis aux voir, ést adopté.) 

“Art: 2. Les dispositions du décret du 18 novembre 1939, 
relatif à la rectification a‘ministrative de certains actes de 
l'état civil dressés pendant la durée des hostilités, sont appli- 
cables aux actes de décès dressés depuis le 1% janvier 1952 
et jusqu'à une dale qui sera fixée par décret, soit par l’auto- 
rilé civiie, en Algérie, en Tunisie et au Maroc, pour des 
membr les forces armées françaises, des civils participant 
en service mimandé au maintier, de l'ordre et à la pacifi- 
cation où d personnes employées À la suite des armées, 
soit par i'autorité militaire conformément à l'article 93, ali- 
néa 2, € ‘Où ivil 

« La rectification de ces actes est faite À la diligence de 
l'autorité qui, aux termes de l’article 9% du code civil, a 
compétence pour recevoir expédition de ces actes et pour 
en assurer la transcription, » (Adopté.) 

« Art. 3. — 1] - Sont applicables anx militaires des forces 
armées francaises emplovés au maintien de l'ordre et à la 
pacificalion hors de la métropole, les dispositions des arii- 
las 1%, 2,3 et 3 du décret du 9 septembre 1939, madifié 


par les lois des 5 mars 190, 25 janv'er 1941 et 2 novem- 
bre 1951 avant pour obiet de permettre en temps de guerre 
le mariase par procuration des militaires et marins présents 
sous les drap IUX. 

« Le champ d'application du présent article sera défini par 
des arrétés pris conjointement par le ministre d'Etat, garde 
aues sceaux, chargé de la justice, et le ministre de la défense 
nationale et des forces armées. 

« I, — Sont déclarés valables les actes de consentement 
dressés antérieurement à la présente loi dans les formes pré- 
vues aux articles ci-dessus énumérés du décret du 9 septerm- 
bre 19,9. 

« IT. — En ce qui concerne les militaires et marins décédés 
au cours des opérations de maintien de l’ordre et de paciti- 
cation en Tunisie, en Algérie, ou au Maroc depuis le 1% jan- 
vier 1952, le garde des sceaux, ministre de la justice, et le 
ministre de la défense nationale et des forces armées pourront, 
pendant un délai qui expire”a un an après la promulgation 
de la présente loi, autoriser la célébration du mariage sur la 
production de documents émanant du défunt et qui établi- 
iaient sans équivoque son corsentement, tels que demande 
d'autorisation de mariage adressée à l'autorité militaire, publi- 
cation requise par Jui, invitation adressée par lui soit à ses 
parents, soit à la future épouse ou à la famille de celle-ci de 
faire établir les pièces nécessaires à la célébration du mariage. 
ces documents seront mentionnés dans l’autorisation minis- 
térie 


' 


lle 
Ile. 
« Lorsqu'il sera fait application de la disposition ci-deszus, 
la lecture de l'acte de consentement par lofficie" de l’état 
civil au moment de la célébration du mariage sera remplacée 
par la lecture de l'autorisation ministérielle. 

« Dans le même cas, Jes effets du mariage remontercnt à 
la date du jour précédant celui du décès du militaire ou du 
mar, n, » Adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 


\ 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


M. Île président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en 
application de l'article 20, alinéa 2, de Ja Constitution, le 
Conseil de la République dispose, pour son examen en pre- 
mière lecture, d'un délai maximum de deux mois de session 
à compter du dépôt du texte sur son bureau, 


ms 8 — 


PREJUDICES DE CARRIERE 
SUBIS PAR D'ANCIENS MEMBRES DE LA RESISTANCE 


Retrait de l’ordre du jour d’un vote sans déhat 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans 
) { 


débat de la proposition de loi n° 3076 de M. Paul Coste-Floret 
tendant à assurer aux anciens membres de la Résistance 
active et continue l'application correcte des dispositions de 
la Joi n° 56-324 du 27 mars 1956 qui tendent à organiser la 


réparation des injustices commises dans l'application de la 
Joi n° 51-1124 du 26 septembre 1951, ainsi que l'application des 
autres lois et ordonnances énuimérées à l'article 7 de la loi 





n° 56-334 précitée et des lois et ordonnances assurant la répa- 
ralion des préjudices de carrière subis sous l'autorité de fait 
se disant Gouvernement de l'Etat français. 

Mais une opposition a été formulée et sera insérée à Ja 
suile du compte rendu in ertenso de la présente séance. 

Fn conséquence, ce vote sans débat est retiré de l’ordre du 
jour 
jour. 


{Que 
ASSAINISSEMENT DU MARCHE DU VIN 


Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat 
du projet de loi n° 5554 tendant à modifier certaines dispo- 
silions du décret n° 54-956 du 14 septembre 1954 relatif à 
l'assainissement du marché du vin (n° 5574). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. « Art. 1%, — Le premier alinéa @e l'article 4 
du décret n° 54-956 du 14 seplembre 1954 est modifié comme 
suit : 

« Les alcools viniques de prestations sant pavés à un prix 
au plus égal à SO p. 100 du prix des alcools de marcs du contin- 
gent. » 

(Le reste sans changement.) 

Je mets aux voix l'article 1. 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 2. — Le second alinéa de l’article 4 du décret susvisé 
du 14 septembre 1954 est abrogé. » — (Adopté.) 

« Art. 3. — Le dernier alinéa de l'article 4 du décret susvisé 
du 14% septembre 1954 est remplacé par les dispositions sui- 
vantes : 

« Le prix des alcools de marcs du contingent est fixé chaque 
année, par référence au prix des alcools de betteraves de la 
campagne en cours. Il en est de même pour la fixation du prix 
des alcools de vin du contingent. 

« Le prix des alcools viniques de prestations est fixé, 
chaque année, dans un délai maximum de trente jours après la 
publication de l'arrêté fixant le prix des alcools de betteraves 
du contingent. » — (Adopté.) 


« Art. 4. — Les dispositions àe la présente loi sont appli: 
cables à partir de la récolte 1957, dans la métropole et en 
Algérie. » — (Adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’ensemble du projet de 
loi. 


L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


M, le président. L'Assemblée nationale prend acte qu’en 
application de l'article 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil 
de la République dispose, pour son examen en première lec- 
ture, d'un délai maximum de deux mois de session à compter 
du dépôt du texte sur son bureau. 


Re 


DROIT DE TIMBRE DE DIMENSION 
POUR LES ACTES REDICES SUR UNE SEULE FACE DU PAPIER 


Adcption sans débat d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat 
de la proposition de loi n° 5522 de M. Dorey tendant à appliquer 
le demni-tarif du droit de timbre de dimension aux actes rédigés 
sur une seule face du papier (n° 5573). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l’article unique.) 


M. le président. « Article unique. — T. — L'article 876 du code 
général des impôts est complété par l’avant-dernier alinéa sui- 
vant : 

« Toutefois, les tarifs ci-de:sus sont réduits de moitié lurs- 
qu'une seule face du papier est utilisée à la rédaction d’un écrit 
comportant plus d'une page, à la condition que l’autre face sait 
annulée par un procédé indélébile autorisé par arrêté du 
ministre des finances. » 











ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 26 


JUILLET 1057 





I. — Le paragraphe 3 de l'article 887 du code général des 
impôts est abrogé. » 

Je mets aux voix l’article unique de la proposition de loi. 

(L'article unique de la proposition de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en 
application de l’article 20, alinéa 2, de la Constitution, le 
Conseil de la République dispose, pour son examen en pre- 
mière lecture, d’un déiai maximum de deux mois de session 
à compter du dépôt du texte sur son bureau. 


MODIFICATION DE L'ARTICLE 434 DU CODE RURAL 


Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat 
du projet de loi n° 4647 tendant à modifier les dispositions ce 
l'article 434 du code rural et à compléter l'article 44 (6°) du 
code pénal (n° 5504 

Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 


(L'Assemblée, consullée, décide de passer aur articles.) 


M. le président. « Art. 1%. — L'article 424 du code rural est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 434. — Quiconque aura jeté dans les eaux des drogues 
ou appâls de nature à enivrer le poisson ou à le détruire sera 
puni d'une amende le 36.0:X) francs à 600.00 francs et d'un 
emprisonnement d'un am à cinq ans ou de l'une de ces deux 
veines seul-ment,. 

« Ceux qui, dans le but de capturer ou détruire du poisson, 
se seront servis d'explosifs, de procédés d'électrocution on le 
produits ou moyens similaires seront passibles des mêmes 
peines. » 

Je mets aux voix l’article 1%. 

(L'article 1°, mis aux voix, est adopté.) 


L 

« Art. 2. — Il est ajouté au code rural un article 434-1 ainsi 
rédigé : 

« Art. 431-1. — Quiconque aura jeté, déversé ou laissé écou- 
ler directement ou imdirectement dans les cours d'eau des 
subslances de toute nature dont l'action ou les réactions auront 
provoqué la destruction du poisson ou nui à sa nutrition, à sa 
reproduction ou à Sa conservation sera puni d'une amende de 
°6.Kh) francs à 300.000 francs et d'une peine d'eraprisonnement 
d onze jours à un an ou de l’une de ces deux peines seule- 
met. 

« Le tribunal pourra, en outre, condamner tout contrevenant 
à effectuer les travaux d'aménagement nécessaires pour faire 
cesser la pollution des eaux. , 

« En ce qui concerne les entreprises qui relèvent de la 
lou du 19 décembre 1917 relative aux établissements dam- 
gereux, insalubres où incommores, avant toute transaction ou 
Poursuite judiciaire concernant le délit prévu au présent 
article, l'avis du préfet sera demandé sur les conditions dans 
lesquelles le contrevenant a appliqué les dispositions de ladite 
loi et, le cas échéant, sur les justifications de l'impossihiliie 
où il se serait trouvé d'assurer une épuration plus complète 
de ses eaux résiduaires. 

« La transaction, qui pourra comporter l'engagement de 
remédier à la nocivité constatée ou, à défaut, la poursuita 
judiciaire, ne pourront intervenir qu'à l'expiration d'un délai 
d'un mois à dater de cette demande d'avis. » — (Adopté.) 


M. le président. Avant de mettre anx voix l'ensemble, je dois 
faire connaître à l'Assemblée que la commission propose de 
rédiger comme suit le titre du projet de loi: 

« Projet de loi tendant à modifier l'article 45 
rural. » 

I n'y a pas d'opposition ?.… 


4 du code 


Le titre demeure ainsi rédigé. 


Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'assemblée nationale prend acte qu'en appli- 
cation de l'article 26, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil 
de la République dispose, pour son examen en premiére lec- 
ture, d'un délai maximum de deux mois de session à cormpter 
du dépôt du texte sur son burea 





— 12 — 
PENSIONS BE MARINS 


Adoption sans débat d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre d'1 jour appelle le vote sans débat 
de la proposition de loi, n° 541, de M. Denvers et plusieurs de 
ses collègues, tendant à ouvrir un nouveau délai d'applieatien 
des dispositions portant admission, pour la pension de marim 
ou d'agent du Service général, du temps passé dans certaines 
positions spéciales. (N° 512%, 5586 

Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles, 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer aur art les.) 

M. le président. ANT: 2 Les disposit ons de l'arreté du 
8 août 1943 et celles des arrêtés des 29 juin 194% et 7 juin 1945 
portant admission, pour la pension des marins ou des. agents 
du service général, du temps passé dans certaines positions 
spéciales, demeurent applicables jusqu'à-l'expiration d'un délai 
d'un an à parür de la promulgation de la présente loi. 


« Toutefois, la prise en compte de ces périodes dans les 
conditions visées à l'alinéa ci-dessus est subordonnée au ver- 
sement rétroactif des cotisations ca'cuites sur la base du taux 
de colsation en vigueur à la date de la demande et du salaire 
forfaitaire correspondant à l'emploi occupé à cette date. 

« Les dispositions qui précèdent n'ont pas d'effet rétroactif. » 
Je mets aux voix l'articie 1° 
(L'articie 1%, mis aux voix, est adopté.) 


« Art. 2. — Toutes dispos tions contraires et notamment celles 
de l'arrêté interministériel du 9 août 18 portant fixation des 
délais sont abrogées. » — (Adopté.) 


+ 


' 
1 


M. le président. Je mets aux voix l’ensemble de la proposition 
de loi. 


(L'ensemble de la proposilion de Loi, mis aux voir, est 


adopté.) 


M. le président. L'Assemblée nationale pren acte qu'en appli- 
cation de Particle 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil 
de la République dispose, pour son examen en premiére lecture, 
d'un délai maximum de deux mois de session, à compter du 
dépôt du texte sur son bureau. 


on D 
MODIFICATION DE L'ARTICLE 15 DU RESLEMENT 


Adoption sans débat d’une proposition de résolution. 


ans débat 
plusieurs 
n° 4825), tendant à modilier l'articie 14 du 


reglement (n° 59384 585). 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote $ 
de la proposition de résolution de M. Paul Reynaud et 


de ses colles ICS 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à l'article unique. 


(L'Assemblée, conSullée, décide de passer a l'article unique.) 

« Article unique. — L'article 16 du réglement est moditié 
comme suil: 

« 1° Le premier alinéa est ainsi rédigé: 

« Au début d'une légilature, cinq jours avant la date fixée 
par l'Assemblée pour la nomination de omissions. » ‘le 
reste sans changement 


« 2° Le quatricme alinéa est { nay:le e in [ ne pi Le mois ! 
« et aftichée 
IL est inséré, eatre le cinquième et le sixitme alinéa, 


un alinéa 5 bis ainsi ÇU : 


« Lorsqu'il est procéde au renouvellement des commissions 
au début d'une session, le délai prévu à l'alinéa premier est 
réduit à trois Jour<, à comydter du prenne] jour de séance de 
l'Assemblée et le délai prévu à Falinéa 4 à un jour. Dans ce 


cas, la nominalion des membres des “ihinissions doit inter- 
venir une heure aprés qu'avis à éié donné à l'Assemblée de 
l'affichage de Ja liste des candidats, -auf opposition de 50 meme 


bres au moins. » 


Lo \: ’ é . 
« 4° Le douzième alinéa est complété in fine par les mot 


î 


lais rédu.ts prévus À l'alinéa 5 bis ». 


u … et dans le: dé 
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Avant de mettre aux voix l’artile unique, je dois faire 
connaitre à PAssemblée que la commission propose de rédiger 
comme suit Je titre de la proposition de résolution: 

] 


« Proposition de résolution tendant à modifier l'article 16 


du résicment, » 


d'opp sition ?… 


Jl HA d pas 
Le tilre demeure ainsi rédigé, 
Je mets aux voix la proposition de résolution 


(La propose n de résolulion, nusSe aux VOIX, est adoptée.) 


ER — 


AFFECTATION OU DETACHEMENT DE FONCTIONNAIRES 
DE L'ETAT HORS DU TERRITOIRE EUROPEEN DE LA FRANCE 


Adoption conforme par le Conseil de la République. 


M. le président. J'ai recu de M. le président du Conseil de la 
République une lettre m'informant que, le 25 juillet 1957, le 
Conseil de la République à adopté sans modification le projet 
de loi relalf à l'affectation ou au détachement de certains 
fonctionnaires de lElat hors du territoire européen de la 
France 

Acie e=t lonné de 

Le texie élant devenu détinitif scra lr'ansmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation, 


cette adopti n conforme. 


ET pe 


RECONDUCTION DE LA LOI DU 16 MARS 1956 
ET MESURES EXCEPTIONNELLES RELATIVES A L'ALGERIE 


Adoption conforme par le Conseil de la République. 


M. le président. J'ai recu de M. le président du Conseil de 
Ja iblique une Jelire mm informant que, je 25 juillet 1997, 
le Conseil de Ja République a adopté sans modification le 
projet de loi portant reconduction de Ja Joi n° 56-25S du 
16 inars 1956 autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre 
en Algerie un programme d'expansion économique, de progrès 
social et de réforme administrative et Fhabilitant à prendre 
loutes mesures exceptionnelles en vue du rétablissement de 
l'ordre, de la protection des personnes et des biens et de la 
sauvegarde du territoire. 

Acte est donné de celle adoption conforme. 

Le texte élant devenu définitif sera {ransmis au Gouver- 
nement aux fins de promu'galion. 


PTT" 7 


MAGISTRATS, FONCTIOUNAIRES ET AUXILIAIRES DE LA JUS- 
TiCE DE NATIONALITE FRANÇAISE EN SEAVICE EN TUNISIE 
ET AU MAROC. 


Adoption conforme par le Conseil de la République, 


M. le président. J'ai recu de M. le président du Conseil de 
la R publique une lettre m°nformant que, le 25 juillet 1957, 
le Conseil de La République a adopté sans modification Je 
projet de Toi relalhf aux magistrats, fonctionnaires et auxiliaires 
de Ja justice de nationalilé francaise, en service en Tunsie 
et au Maroc. 

Acte est donné de celle adoption conforme. 

Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouver- 
pement aux fins de promu:gation, 


— 17 — 
ORGANISATION PROVISOIRE DES TRANSPORTS MARITIMES 


Adoption conforme par le Conseil de la République. 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du Conseil de la 
Republique une lettre m'informant que le 25 juillet 1957, le 
Conseil de Ja République à adopté sans modification le projet 
de loi prorogeant la loi n° 50-398 du 3 avril 1950 portant orga- 
hisalion provisoire des {ransports marilimes reconduite par 


les lois n°° 51-473 du 26 avril 1951, n° 22-398 du 11 avril 1952 
et n° Mi» u 10 avril 1933 et par le décret n° 02-692 du 
20 Hiui 1 pis en application de la loi du 14 août 1954. 


celte adoplion conforme 
epu définihif sera transmis au Gouver 


nement aux fins de promu:galion. 





se 
CODE DE LA SECURITE SOCIALE 


Adoption conforme par le Conseil de la République. 


M. le président. J'ai recu de M. le président du Conseil de 
li République une lettre m'informant que le 25 juillet 1957, 
le Conseil de la République a adopté sans modification le pro- 
jet de loi tendant à compléter Particle 531 du code de la sévu- 
rilé sociale relatif au taux des allocations familiales pour les 
enfants âgés de plus de dix ans. 

Acte est donné de cette adoption conforme, 

Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouvernement 
aux fins de promulgalion. 


PE 
REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses des 
linisires à des questions orales. 


REPORT D'UNE QUESTION 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la réponse de 
M. le président du conseil à la question de M. Berthomimier. 

Mais M. le président du conseil m’ayant fait connaître qu'il 
he pouvait assister à la présente séance, celle question est 
reporte d'office, conformément au quatrième alinéa de Farti- 
cle %5 du règlement, à l'ordre du jour de la séance du premier 
vendredi utile. 


MESURES PRISES EN FAVEUR DES FORGES D'HENNEBONT 


M. le président. M. Joseph Ferrand demande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan de vouloir 
bien, de loute urgence, faire connaitre les mesures prises en 
faveur des forges d'Hennebont et, nolamment, la suite donnée 
à la suggestion de la Haute Autorité de la C. E. C. A. de 
consentir une aide à celle entreprise et à son personnel. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'énergie, suppléant 
M. le ministre des finances, des affaires économiques et du plan. 


M. Edouard Ramonet, secrélaire d'Elatl à l'énergie. Les mesures 
prises en faveur des forges d'Hennebont sont d2 deux ordres: 
linancier et social, 

Sur le plan financier, l'Etat, par l'intermédiaire du fonds 
de developpement économique et social, a prélé à la Societe 
des forges d'Hennebent 2.450 millions de franes entre les 
années 1990 et 1956. Ces prèls se décomposent comme suit: 
300 millions de francs en 1950, 300 millions en 1952, 300 mil- 
lions en 1993, 93950 myilions en 1954, 350 millions en 1%, 
359 millions en mars 1956 et enfin 000 millions en octobre 
19:56. 

Ces sommes ont été prèlées à un taux de 4,5 p. 100 pour une 
durée de trente ans, supérieure à la durée normale d'un prêt 
de cette nature qui n’est que de vingt ans. 

En outre, des crédits à moyen terme d'un total de 750 mil- 
lions accordés par des banques ont été consolidés par PEtat 
sous forme de prêts à long terme du fonds de développement 
économique et social au taux de 4,5 p. 100 pour une durée 
de vingt-cinq ans. Ces crédits se sont élevés à 50 millions de 
francs en 1953, 100 miilions en 1954, 200 millions en 19%», 
300 millions en 1956 et 100 millions en 1957. 

C’est done, au total, 3.200 millions de francs qui ont été 
prêtés par FEtat à la Société des forges d'Hennebont. Cette 
somme représente 75 p. 100 environ des investissements effec- 
lues par les Forges d'Hennebont depuis 1952. 

En dehors de ces prèts de l'Etat, la société a bénéficié en 
1955 d'un prêt complementaire de 2K0 millions de francs au 
titre du groupement de l'industrie sidérurgique et, plus récem- 
ment encore, d'un prêt de 500 millions de francs. 

Tel est l'aspect financier du problème. 

Sur le plan social, des licenciements sont intervenus à deux 
reprises, en 1955 et en décembre 1956. Les ouvriers licenciés, 
au nombre de 200 environ, ont recu de l'Etat des indemnités 
représentant à l’origine 40 p. 100 de leur salaire avant licen- 
ciement. Des indemnités d'un égal montant leur ont été 
versées par la haute autorité de la C.E.C.A. 

I est bien entendu que si de telles éventnalités se présen- 
taient à Pavenir, le Gouvernement français ne manquerait pas 
de faire appel à nouveau au concours de Ja haute autorité, 








Mt 


ot a 








Lors de la dernière réunion de la C.E.C.A. à Luxembourg, 
nous avons laissé pressentir qu'il serait fait appel à nouveau 
à la haute autorité dans les conditious prévues par le traite. 


M. le président. La parole est à M. Engel, suppléant M. Joseph 
Ferrand. 


M. Emile Engel. Monsieur le ministre. je suis parfaitement au 
courant des efforts consentis par le Gouvernement à propos des 
forges d'Hennebont. Il faut les apprécier comme il se doit. mois 
c'est l'avenir immédiat qui est en jeu, avenir de l'entreprise et 
de son persommel. 

Je prends note des indications que vous avez bien voulu nous 
douner quant à la position du Gouvernement au regard de la 
situation des Forges d'Hennebont qui préoccupe l'ensemble des 
parlementaires du Morbihan, singulièrement M, Ferrand, halbi- 
tant Hennehont même et qui avait pris l'initiative de la pré- 
sente question orale. 

Je redoute, toutefois, que leur caractère prudent et circons 
pect ne dissiuule certames rélicences qui, compte tenu de 
ia gravilé du problème et de l'urgence de la solution qu'il 
appelle, ne paraisseni pas de mise. 

Les Forges d'Hennebont, qui sont le plus important employeur 
de; départements bretons, assurent, avec un effectif de 1.800 
salariés, les moyens d'existence de plus de 10000 personnes 
dans leur sphère économiques. Elles connaissent, aujourd'hui, 
une situalion difficiie qui est la conséquence d'abord d'une 
carence technique tout à fait anormale d'un important fournis- 
seur étranger de laminoirs, cause accidentelle el riaäaiutenant 
corrigée après avoir causé de lourdes perles, et, surtout, cause 
plus durable, de la hausse de la ferraille, dans Je mème temps 
que les prix des produits finis demeuraient pratiquement blo- 
qués. La ferraille, qui est la matière premiére essentielle pour 
les fours Martin isolés, à sul une hausse de 2%) p. 100 depuis 
1950, 

La situation difficile dans laquelle se trouvent les Forges pose 
uu triple problème, aux aspects duquel ie Gouvernement ne 
saurait demeurer indifférent : 

Premièrement, un problème économique. A quoi servirait-il 
de parler de decentralisation économique, à quelle utilité répon- 
drait Le plan économique de la Bretagne paru, premier en dite, 
au Journal officiel du Ÿ5 juillet 1956, si la première entreprise da 
la Bretagne devait être abandonnée 

En second lieu, un problème d'ordre financier, L'Etat n'a- 
t-il pas engagé, conne vous venez de le préciser, dans cette 
entreprise, au titre de prèts d'équipement, des sommes impor- 
tantes dont deux commissaires du Gouvernement ont été char- 
gés, à la fin de l'année dernière, de suivre l'emploi ? Peut-il sa 
désintéresser du sort de ces investissements ? 

IL est souvent plus prudent de consentir à risquer un peu 
plus pour lout sauver que d'accepter de tout perdre par lassi- 
tuile et par indécision. 

Enfin et surtout un problème d'ordre social. 

Comment la puissance publique, dans un régime et une légis- 
Jalure qui s’honorent de n'être point insensibles aux aspects 
humains et sociaux des problèmes, pourrait-elle demeurer pas- 
sive devant Ja situation qui risque d'ètre demain celle de quel- 
que 10.000) personnes, représentant le personnel des Forges. 
leurs famiiles et les activités gravitant autour de cette entre- 
piise, si, par impossible, celle-ci devait cesser son activité ? 

Les semaines passées ont été marquées par de nombreux 
contacts pris entre les parlementaires du département et les 
représentants du personnel, d'une part, la puissance publique de 
l'autre, la Haute Autorité de Luxembourg et la profession enfin. 

La commission de la prodwtion industrielle, hier, a marqué, 
à l'unanimité, sa préoccupation de voir le Gouvernement se 
prononcer sans plus attendre sur l'affaire, en votant la propo- 
Sition de résolution déposée par MM. Ferrand, Pleven, Tanguy- 
Prigent et Teitgen, tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
toutes mesures nécessaires pour améliorer rapidement la situa- 
on des Forges d'Hennebont, 

Un groupe de travail, d'origine semi-officielle, a déposé, il 
Y à deux mois, des conclusions desquelles il ressort que l'équi- 
libre actuellement menacé de l'exploitation des Forges d'Hen- 
nebont peut être atteint dans un délai de douze à dix-huit mois 
par une reconversion présupposant : 

1° Un soutien de trésorerie réalisable de plusieurs manitres : 

2° Quelques investissements complémentaires financés partie 
par la Communauté européenne du charbon et de l'acier, jar- 
die par l'Elat; 

3° Une aide d'ordre technique et commercial d'un autre 
Broupe sidérurgique, cette condition étant souhaitable, mais 
on Indispensable. 

Mais l'ensemble de ces concours, et particulièrement celui 
de la Ilaute Autorité, ne sauraient évidemment intervenir que 
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sr le Gouvernement marque d'une façon non équivoque son 
intention très ferme de ne pas luisser se dégrader davantage 
la situation aujourd'hui difficile des forges d'Hennebont, et 
encore moins de l'accuier délibérément, sur des conseils dont 
certarns sont loin d'être désintéresses, à un dépôt de Inlan 
qui serait Gommageable à tous et d'abord aux intérêts de 
l'Etat. 


C'est celle pri € de Po ition sans € qui que que l parle- 
meutaires du département du Morbihan et, par men inlterme- 
diaite, Ha commission de la production industrielle, vous 
deinandent de prendre fermement 


d'interventions construclive envi- 


Quelle que soit la forme { 
sagée par ie Gouvernetaent, j'aftirme qu'il trouvera dans 2 
siluation des Forges d'ienunebont matiere à une achon-test, 
traduisant sa volonté de mettre en pralique les déciaione vilaies 
prises par le Par'ement et par différents gouvernements quant 
à l'aménagement et à l'équipement du territoire, à la decen- 
tralisation et à 11 reconversion économiques. 


t ln rt 


be l'action du Gouvernement dépendront l'une grande 
entreprise, donc de milliers de fovers ouvriers, et la confiance 
que lies départements de l'Ouest, départements faisant parte 
d'une région déclarée zone crilique, peuvent ou ne peuvent pas 
accorder aux perspectives du plan breton, aussi bien que 
l'attitude que beaucoup devront mendre à Flégard de toute 
une profession qui, avant largement protité des erédilts avai- 
tageux de FEtat, parait cependant trop imspirée d'intérêts pu es 
ment capitalistes. (Apnlaudissements an centre.) 


PRÊTS DE LA CAISSE DES DÉPÔTS RT CONSIGNATIONS 
AUX UOLLECTIVETI LOCALI 


M. le président. M. Boscarv-Monsservin signale à M. le minis- 
tre des tinances. des affaires écononnudues et du plan que les 
collectivités locale: sont dans Fimpossibihté absolue de trouver 
aupres le la cuisse dés di pots et Consignatior es crédits leur 
permettant de réaliser des travaux, notamment des travaux 
d'adduction d'eau inserits pourtant à un programme, plus parti- 
culiérement au programme conditionnel 1956-1997, 1 Jui 
demande quelles dispositions 11 entend prendre pour remédier à 
une rcelle carence, 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé des relations avec les assemblées, suppléant 
M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. 


M. Georges Galy-Gasnarrou, secrélaire d'Etat à la présid nce 
du conseil. chargé des relations avec Les assemblées. suppléant 
M. le ministre des finances, des affaires économiques et du plan. 
Mes chers collègues, au noin de M. le ministre des finances, je 
réponds à M. Boscary-Monsservin qu'il n'est pas possible, dans 
les circonstances actuelles, de lui donner l'assurance que les 
demandes d'emprunt présentées par les collectivités locales 
pour les adducluions d'eau, comme d'ailleurs pour les autres 
travaux d'équipement, pourront être entièrement satisfaites, 


L'Assemblée n'ignere pas, en effet, que déjà au cours de 
l'année 1956, un fléchissement des depots 
avait obligé la caisse des dépôts, en accord avec le précédent 
gouvernement, à prendre des mesures pour restreindre les 
prèts aux collectivités locales. ses ressourct ne Jui permettant 
pas de faire face à toutes les demandes. 


des « sses d'épargne 


M. Virgile Barel. Tant pis 
5 Ï 


pour l'eau potable ! 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Cetle situa- 
tion n'a fait que S'aggraver depuis cette époque, En effet, le 
volume des dépôts dans les caisses d'épargne à été, au cours du 
premier trimestre de 1997, inférieur d'environ un tiers au 
volume des dépôts de la période correspondante de l'année 
précédente et les dépôts ont été s'amenuisant progressivement, 
({nterruplions à droite.) 


M. Roland de Mousiier. Tien:, tiens ! 
M. Philippe Vayron. C'est curieux ! 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Dans res 


conditions, 1 n'est pars exelu que le Volume des pret de fa 
Caisse des dépôts aux collecuvité lucales doive être à nouveatl 


reduit, 


I Serail vain d'espérer que les collectivit 
ailleurs des ressources de complément, 
tréeme gauche. ) 


pourront trouver 
(Int« ITuplions 4 l'er 
M. Henri Pourtalet. [Lt voilà ! 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Ni le budget 
de l'Etat, cela va de soi, ni le Trésor, vbéré par unc 
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excessive, ni quelque autre organisme prêteur, ni le marché 
financier déjà surchargé el au surplus très onéreux, ne seront 
en mesure de prendre le relais, 


M. Robert Manceau. On ne peut pas faire en même temps Ja 
guerre et des adductions d’eau, 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Ces diffi- 
culles pésent du reste sur l'ensemble des programmes d’'inves- 
Ussement, méme ceux dont l'utilité économique et sociale est 
&bsolument indiscutable, 

Quel que soit l'intérêt de leurs programmes, il faut bien voir 
que les collectivités locales ne peuvent échapper aux difficultés 
nces de l'insuffisance de nos ressources, 

I y à là une évidence devant laquelle il faut s'incliner, 

En ce qui concerne, en particulier, les programmes complé- 
menlaires d'adduchion d'eau, il a toujours été entendu que ces 
rograrnines avaient un caractère conditionnel, c'est-à-dire que 
Le exécution état subordonnée aux possibililés effectives 
d'emprunt. 

Le Gouvernement va examiner si, en présence de cetle situa- 
tiun, les prévisions d'engagement déjà réduites par Particle 18 
du projet de loi n° 4870 ne doivent pas être une nouvelle fois 
revisécs, 

JU fera, en revanche, tout ce qui est en son pouvoir, avec le 
concours des caisses -d'épargne et des différents organismes 
préleurs, por que les programmes en cours €i les engege- 
ments réguliéerement pris soieut menés à bonne fin dans des 
délais acceptables. (Exclarnations à l'extrême gauche.) 


M. Roger Roucaute. Voilà qui va faire plaisir aux maires de 
nos comiunes rurales! 


M. Virgile Barel. Et le Gouvernement fera de beaux exposés 
sur la poliomyélite! 


M. le président. La parole est à M. Poscarv-Monsservin. 


M. Roland Boscary-Monsservin. Monsieur le secrétaire d'Etat, 
vos déclarations ont une portée singulièrement grave. 


M. Roger Roucaute. À qui la faute ? 


M. Roland Boscary-Monsservin. Non seulement la Caisse des 
dépôts et consignations, comme elle le faisait 11 y a quelques 
annces, disons avant 1956, ne pourra répondre de manière 
courante aux demandes de prèts qui lui seront adressées par 
les collectivités Jocales, mais mieux encore, selon vos déela- 
rations, elle sera dans Fimpossibilité absolue de financer des 
projels, dont la nécessile et l’urgence première ont élé recon- 
nues, puisque, aprés avoir subi un eriblage pourtant sévere, 
ils ont ele inscrits sur un progranmnne d'Etat. 

I y à là un test qui est particulièrement édifiant et que je 
me garderai bien d'affaiblr par le moindre commentaire. 

Je me dois cependant de souligner qu'une fois encore ce 
sont les collectivités et les populations rurales qui font les 
frais de l’opéralion. (Erclamalions à l'extrême gauche.) 


M. Virgile Barel. C'est votre faute! 


M. Roger Roucaute. C'est vous et vos amis, monsieur Boscary- 
Monsservin, qui en portez la responsabilité. 


M. Raymond :efranc. Et c'est la 
porie les conséquences, 


classe ouvrière qui en sup- 


M. Roland Boscary-Monsservin. 11 est aberrant qu'au siècle de 
l'énergie atomique près d'un tiers des communes rurales soient 
encore privées d'acductions d'eau. Quelle dérision de penser, 
monsieur le secrétaire d'Etat, qu'à ceux à qui vous aviez donné 


une certiludi car n'élait-ce pas une certitude que linscrip- 
lion à un prograrnme d'Etat ? vous allez être obligé de 
dire c'est d'accord, vous figuriez sur un programme, vous 
aviez droit la subvention décidée par le Parlement, mais 
nous, Etat, désormais naître absolu du erédit, nous en som- 
ICS aTTiVESs, par notre hnpéritie, ce résultat qu'il nous est 
absolument impossible de vous verser cette subvention. ({nter- 


Tuplions a l’extrémet Jaut he ) 


M. Roger Roucaute. C’est le résultat de votre choix: vous 


avez choisi la politique de guerre. 


M. le président. Les interruptions ne sont pas de mise à 
l'occasion d'une question orale, 


M. Roland Boscary-Monscervin. Monsieur le secrétaire d'Etat, 
VOUS avez prononcé des phrases qui sont singulièrement redou- 


J'ai noté: « Le volume des dépôts au cours du premier 
semestre 1957... » et je réponds à ceux qui m'ont interpellé 





tout à l'heure que je ne sache pas que nous ayons quelque res- 
ponsabilité dans laction des gouvernements qui étaient en 
place en 1956 —.., (Interruptions à l'extrême gauche.) 


M. Henri Pourtalet. Arrêtez la guerre d'Algérie, 
M. Virgile Barel. Arrèlez la « pacificalion ». 


M. Roland Boscary-Monsservin. « Le volume des dépôts au 
cours du premier semestre de 1957 est inférieur d’environ un 
tiers du volume des dépôts de la période correspondante de 
l'année précédente, et les dépôts s'amenuisent progressive- 
ment. Dans ces conditions, 11 n’est pas exclu que le volume 
des prêts de la Caisse des dépôts et consignations aux collec- 
tivilés locales soit à nouveau réduit, » 

Et vous avez ajouté, ce qui est singulitrement grave: « 
serait vain d'espérer que les collectivités locales puissent trou- 
ver ailleurs des ressources de complément. » (Interruptions à 
l'extréme gauche.) 


M. Virgile Barel. Mais on achète des hélicoptères aux Amé- 
ricains pour faire la guerre en Algérie. 


M. Roland Boscary-Monsservin. Nous n’évoquons jiei qu’un 
aspect particulier du problème, mais comme jil met bien en 
évidence les déficiences du système financier et économique 
qui à éle suivi pendant près de deux ans! 


M. Robert Manceau. Tu l’as voulu, Dandin! 


M. Roland Boscary-Monsservin. Monsieur le secrétaire d'Etat, 
il faut voir le problème de très haut. 

Pourquoi la Caisse des dépôts et consignalions n’a-t-elle pas 
d'argent ? Parce qu'il n’y a pas d'argent dans les caisses 
d'épargne, c'est vous-même qui l'avez déclaré. Et pourquoi 
n'y a-t-il pas d'argent dans les caisses d’épargne ? Parce qu’on 
a tout fait pour décourager lépargne et faire disparaitre la 
confiance, (Applaudissements à droite. — Exclamations à l'ex- 
trème gauche. — Protestations à gauche.) 


M. Maurice Deixomne. Voilà tout de même trop de contre- 
vérités. 


M. le président. Je rappelle qu'il s’agit d’une question orale 
et non d’un débat. 


M. Roland Boscary-Monsservin. Si vous voulez un jour, 
monsieur le secrétaire d'Etat, pouvoir répondre favorablement 
à la question que je vous pose aujourd'hui, il est de nécessité 
iinpérieuse que vous revisiez tout de suile la politique finan- 
cière et économique qui a été suivie durant les deux années 
écoulées. (Applaudissements à droite, à l'ertrême droite et 
sur quelques bancs au centre. — Erclamations à gauche et 
à l’ertrème qauche.) 


M. Roger Roucaute. Et vous votez la confiance au Gouvernes 
ment! 


M. Maurice Deixonne. La politique de la caisse des dépôts et 
consignalions consiste à faire des opérations pour son propre 
compile. 


M. Philippe Vayron. Vous avez vidé les caisses! 


M. Maurice Deixonne. La caisse des dépôts est trop riche ! Elle 
construit des thcâtres. 

En réalité, elle est incontrôlée et elle se substitue aux auto- 
rilés locales et au Gouvernement, 


M. Georges Gaillemin. Continuez votre démagogie, 


M. Roland Boscary-Monsservin. Oui, continuez votre déma- 
gogie : voilà où elle nous Imène, 


SITUATION DES AGENTS TEMPORAIRES DU SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA RECONSTRUCTION ET AU LOGEMENT 


M. le président. M. Moynet demande à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan pour quels motils 
les dispositions prévues par les articles 85 et #7 de la lui de 
finances pour 1957, en faveur des agents temporaires du secré- 
tariat d'Elat à la reconstruction et au logement, n’ont pas été 
prévues pour l’ensemble des contractuels occupant des silua- 
lions analogues dans les autres départements ministériels et, 
en tout élat de cause, s’il ne serait pas équilable de faire 
approuver d'urgence les mesures tendant à faire disparailre 
cette disparité de traitement entre fonctionnaires. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé des relations avec les Assemblées, suppléant 
M. Je ministre des finances, des affaires économiques et du glan. 
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M. Georges Galy-Gasparrou, secrélaire d'Elat à la présidence 
du conseil, chargé des relations avec Les Assemblées, suppléant 
M. le ministre des finances, des affaires à onomiques et du 
plan. M. Moyuet pose la question de savoir si les dispositions 
de la loi du 29 décembre 1956 permettant la titularisation à 
titre personne] des 650 agents temporaires du secrétariat d'Etat 
à la reconstruction et au logement pourraient être étendues aux 
agents contractuels d'autres départements ministériels. 

L convient d'observer à cet égard que la situation du minis- 
tcre de la reconstruction et du logement est tout à fait par- 
{iculicre, 

Créé au lendemain de la Libération pour des tâches dont on 
pouvait escomptler le caractère temporaire, détninage, recons- 
tuction, dommages de guerre, le fonctionnement de ce 
juinistère à été confié à du personnel exclusivement tempo- 
jairé qui, au contraire Ge ce qui se passe dans les ministères 
traditionnels, ne pouvait espérer acquérir sa titularisation par 
la nomination dans des cadres permanents. 

Par la suite, les tâches confites à ce département ont évolué 
et, à côté des tâches à caractère temporaire, sont apparues 
des attribulions empreintes d’une plus grande pérennité — 
urbanisme, aménageimert du ferritoire, Cette évolution est d'ail- 
leurs consacrée par l'article 3S du projet de loi-cadre relatif 


à la construction, 


Compte tenu de cette double considération, il a paru néces- 
saire au (Gouvernement, dès 1948, de proposer des Imesures 
de titularisation au bénétice du pereuniel tempotaire du 
ministère de la reconstruction et du logement. 

Les dispositions de la loi du 29 décembre 1956 auxquelles 
fait allusion l'honorable parlementaire ne sont done pas un 
fait nouveau, mais autorisent la sixième tranche des titulari- 
sations intervenues en ajplicaticr de la politique détinie ci-des- 
su». 

Ces considérations sont bien particulières au ministère de Ja 
reconstruction et du logement et ne peuvent trouver leur appli- 
calion dans les autres ministères dont le fonctionnement est 
normalement assuré par des fonctionnaires Utulaires. 

L'effectif des cadres normaux de titulaires étant proportion- 
nellement beaucoup plus élevé que celui des agents contrac- 
tuels dont les emplois ne correspondent pas à des emplois per- 
manents, il en résalle que les agents contractuels peuvent 
icquérir une situation de titulaire en entrant dans les cadres 
normaux conformément aux dispositions statutaires en vigueur. 

Si l’on ajoute que, dans un certain nombre de cas. des 
mesures particulières ont été prises pour favoriser le reclas- 
sement des personnels contractuels dans les cadres de titu- 
laires -- défense nationale, intérieur, ete. on peut estimer 
qu'il n'existe pas de problème général concernant la titula- 
risation des contractuels et qu'en conséquence il n'y a pas 
lieu de généraliser les dispositions de la loi du 29 décemibre 
1956 auxquelle se réfère l'honorable parlementaire. 


DOUBLAGE DES FILMS 


M. le président. M. Fernand Grenier demande à M. le secré- 
taire d'Etat à l'industrie et au commerce: 1° sur quelles 
bases a été établi le décret du 17 septembre 1956 fixant à 
138 films, pour la période du {% juillet 1956 au 30 juin 19%7, 
le nomlme de films étrangers pouvant être doublés en langue 
francaise: 2° comment est envisagée la répartition de ces 
138 autorisations de doublage entre les productions étrau- 
gvres intéressées; 3° si le décret met fin aux accords franco- 
américains qui prévoyaient un contingent fixé à 121 autori- 
sations de doublage de films américains par an; dans Ja 
négative, pour quelles raisons il n'est laissé que 17 autori- 
sations de doublage pour l'ensemble des films étrangers autres 
qu'américains; 4° pour quelles raisons l’article 3 du décret 
révoit des autorisations supplémentaires pour les pays ayant 
tn 5 chez eux la diffusion du film français, alors que les 
Etats-Unis bénéficient, en tout état de cause, d'une garantie 
de 121 films doublés sans, pour autant, autoriser le doublage 
des films francais sur leur territoire. 

La parole e:t à M. Conte, secrétaire d'Etat à l’industrie et 
au commerce. 


M. Arthur Conte, secrélaire d'Elal à l'industrie et au com- 
merce. H convient d'observer que le décret du 17 septembre 
1956 se borrait à reconduire, pour Ja période allant du 
1er juillet 1956 au 30 juin 1997, les dispositions applicables 
au cours des exercices précédents. Un nouveau texte doit 
actuellement être pris. 

Le premier décret ayant régiementé l'exploitation en France 
des films étrangers post-svnchronisés porte la date du 18 juillet 
1952 et concerne la pérÿde du 1° juillet 1952 au 30 juin 1953, 
Des décrets analogues ont élé pris les 2 septembre 1953, 
17 mai 195% et G août 1955. 





La limitation à cent trente-huit des autorisations de post- 
synchronisation constitue donc un régime appliqué depuis 
Le de cinq ans. Avant le décret du 18 juillet 192, seuls 
es accords Commerciaux internationaux réglaient cette ques- 
tion. Le fait que, äGepuis lors, un décret ait chaque année 
réglementé le nombre des films étrangers admis à la post- 
synchronisation manifeste le droit du Gouvernement et sa 
volonté de protéger la production cinématographique fran- 
çaise. 

En ce qui concerne le régime des relations franco-améri- 
caines, il assurait, dans les limites des décrets ci-dessus 
rappelés, un nombre d'autorisations fixé à quatre-vingt-dix et 
non cent vingt et un. 

Quarante-huit autorisations de post-synchronisation demeur- 
raient donc libres pour l'ensemble des autres films étrangers, 
indépendamment, d'ailleurs, de celles qui wæelevaient des 
accor]s de réciprocilé conclus avec divers pays. 

Les décrets ci-dessus rappelés contiennent deux articles des- 
linés à apporter au système quelque souplesse. Ces articles 
prévoient que des autorisations peuvent être accordées hors 
contingent aux films avant obtenu une récompense au festival 
international de Cannes et que, d'autre part, des autorisr- 
tions de doublige supplémentaires peuvent être accordées pour 
des films produits dans un pavs qui aura favorisé la diffusion 
du film français sur son territoire. 

Les Etats-Unis, de même que tous les pays étrangers, peuvent, 
s'ils remplissent l’une on l'autre de ces conditions, bénéficier 
ge utorisalions supplémentaires prévues par les décrets dont 
il S'agit. 


NH. le président. La parole est à M urenier, 


M. Fernand Grenier. Je remercie M. le secrétaire d'Etat À 
l'industrie et au commerce des précisions qu'il vient d'ap- 
porter. 

Nous savons que la production francaise de films ne suffit 
pas pour alimenter nos écrans. Nous savons aussi que, pour 
alteindre un large publie, un film étranger doit être doubié. 

Enfin, la connaissance des peuples des autres pays le 
film joue dans ce domaine un rôle capital ne peut que con- 
tribuer à la compréhension réciproque, les échanges culturels 
étant, selon nous, un facteur de paix. Je ne crois pas qu'il y 
ait sur ce point divergence entre nous. 

Seulement, si nous voulons conéerver la priorité sur nos 
écrans à nos films, le doublage doit être limité et il doit tenir 
comple d'une part du développement des cinématographies 
nationales dans les autres pays et, d'autre part, des efferts 
consenlis par ces pays étrangers pour la diffusion du film fran- 
Çauis. 


Depuis dix an<, nous avons toujours, pour ce qui nous con- 
cerne, demandé que les échanges cinématographiques se 
fassent sur la base d’une certaine réciprocité. Or, en accordant 
l'autorisation de doublage à cent trente-huit films étrangers 
alors que les accords franco-américains prévoyaient cent 
vingt et une autorisations de doublage pour les films américains 
en France, le décret du 17 septembre 1956 n'accordait en fait 
que dix-sept aulorisalions de doublage à l'ensemble des pro- 
ductions étrangères autres qu'américaines. 


it 


Ce n'est pas la meilleure manière de favoriser la diffusion de 
nos propres films à l'étranger. Je viens de relire la statistique 
de nos exportations en 19%553 et en 1956. Sur 3.100 millions de 
recettes provenant de ventes des fiims francais à l'étranger en 
1955, les Etats-Unis sont partie prenante pour 73 millions, soit 
moins de 2,5 p. 100. Sur 3.4 millions encaissés à l'étranger par 
nos films en 1956, les Etats-Unis sont partie prenante pour 
110 millions, soit 4 p. 100. 

C'est évidemment ridicule à côté des nimes énormes 
encaissées en France par les films américains, J'ai sous les 
Veux la statistique les entrées dans les salles d’'ex lusivité à 
l'aris en janvier et en février. Les films américains y figurent 
en janvier pour 38 p. 100, les films anglais pour 12 P- 109 et 
les autres films étrangers pour 2 p. 100, En février, Ï 
centages sont les suivants: films américains, 29 p. 100; films 
anglais, 8 p. 100; autres films étrangers, 3 p. 100 


les DOour- 


l 

C'est dire que la piace occupée sur nos écrans par les films 
américains doublés non seulement ne laisse pas place aux 
autres produ bons ctrangeres, generalement reléguées dans de 
petites salles, mais encore qu'elle est sans commune mesure 
avec la place très réduite faite aux films français dans les 
salles américaines, 


J'ajoute à l'intention de M. le ministre une dernière précision 
très importante, Les films américains doublés en francais 
coneurrencent nos propres films dans les pays qui parlent 
malheureusement, les 
par rapport à 1954 nos recettes ont été 1nfé- 


notre langue. En 1955 — je n'ai pas 


chiffres de 1956 
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rieures de 17 p. 100 en Belgique, notre deuxième client par 
ordre d'importante; de 8 p. 100 en Suisse, notre troisième 
client, et de 42 p. 100 au Canada, qui était encore notre 
sixième chent en 1955 et qui est devenu le dixième en 1956. 

On ne peut donc pas parler d'échanges cinématographiques 
franco-américains, mais de domination écrasante d’un cinéma 

Est-ce juste, est raisonnable ? Nous ne le croyons pas. 
Nous continuons à déplorer que tous les gouvernements qui 
se sont succédé depuis 1947 n'aient pas réduit à cinquante ou 
soixante le nombre des films américains admis à être doublés. 
| d'abord aurait servi d'avertissement aux nro0- 
dusteurs-distributeurs des Etats-Unis: si vous n'ouvrez pas 


votre marché, le nôtre se défendra. 
En second lieu, la diminution du nombre des films améri- 
cains doublés aurait enfin donné leur chance aux autres films 


étrangers sur nos écrans, ce qui aurait aidé nos négociateurs 
dans la recherche de débouchés sans cesse élargis. 

On objecte qu'un grand nombre de distributeurs étrangers 
autres qu'américains hésitent à doubler leurs films. Cela se 
comprend au fait que les grandes salles d’exclusivité, à Paris 
par exemple, ne portent à leur programme que des films fran- 
çais et des films américains. On a vu, pour ne prendre qu’un 
seul exeinple parmi des dizaines d’autres, qu'un film italien 
de la classe de La Strada n'a disposé, durant des mois, que 
de deux petites éalles dites de poche. 

Je dirai, pour conclure, qu'une politique du cinéma vraiment 
francaise réduirait au moins de moitié les autorisations de dou- 
blage de films américains en France, en tout cas tant que Île 
marché des Etats-Unis ne nous sera pas plus latgement ouvert. 

Une teïle politique aiderait les autres cinématographies étran- 
gères à se faire mieux connaître en France, en échange d'un 
effort parallèle, dans ces pays étrangers, pour la diffusion du 
film français. 

Nous espérons donc, puisqu'un nouveau décret est en pré- 
paralion, que M. le ministre tiendra compte de ces observa- 
lions. (Apptaudissements à l'ertrême gauche.) 


SITUATION DES USINES A GAZ NON NATIONALISÉES 


M. le président. M. Louve! demande à M. le secrétaire d'Etat 
à l'industrie et au commerce les mesures qu'il comple prendre 
pour permeltre l'alimentation en gaz dans les villes disposant 
d'installations de production et de distribution non natio- 
nalisées et dont l’équihbre d’exploitalion est rendu impos- 
sible en raison de la politique économique et financière du 
Gouvernement (2° appel). 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'énergie, à qui 
ÿl appartient de répondre à cette question. 

M. Edouard Ramonet, secrétaire d'Etat à l'énergie. K résulte 
des nombreuses études effectuées sur le problènie de la renta- 
bilité des petites usines à gaz qu'en raison de l'évolution des 
conditions techniques et éronomiques de la distribution de 
l'energie, l'équilibre financier d’un certain nombre hr: 4 i- 
tations gazières ne pourrait être rétabli, même dans l'hypothèse 
où seraient effectués des travaux de modernisation. 

Depuis la fin de la guerre, sotamment, l'augmentation des 
disponibilités en gaz liquéfié et l'améhoration des conditions 
de leur ditribution ont amené une baisse très sensible du prix 
du butane par rapport aux autres formes d'énergie, plus parti- 
culièrement par rapport au gaz de ville, 

En effet, si le prix de l'équivalent butane était en 1939 très 
largement supérieur au prix du gaz distribué par canalisations, 
ce prix est, depuis 1932, d'environ 30 francs le mètre cube à 
1.200 calories et <e révele ainsi plus avantageux que les prix 


généralement praliqués à l'heure actuelle par les petites exploi- 
lations i21cres, 

Dans ces conditions, le déficit chronique de certaines exploi- 
talions gazières non nationalistes ne peut être imputé à Ja 
politique de blocage des prix. 

Dans la presque totalité des cas, les tarifs pratiqués au 
{% mars 1932 date de Jeur blocage, n'auraient pu, pour des 
motifs d'ordre commercial, être augmentés, mème dans lhypo- 
thèse du retour à un régime de la liberté des prix, en raison 


de la nécessité de maintenir des prix de vente du gaz suscep- 
tib'es de soutenir la concurrence avec celui des gaz liquéfiés. 
I est difficile de définir d'un point de vue général Îles 
conditions précises dans lesquelles une exploitation gazière 
| ‘omme économiquement viable, De nom- 
breux paramètres interviennent. en effet, dans le calcu! de 
reutabilité, et il faut examiner chaque cas particulier, 


Par ailleurs, les dispositions de Ja proposition de loi tendant à 
l'assainissement des conditions d'exploitation des eutreprises 





gazières non nationalisées, actuellement en cours de ciscus- 
sion devant le Parlement, seront de nature à aerporter à cette 
catégorie d'entreprises certaines facilités qui devraient per- 
mettre d'améliorer leur situation, 

En tout état de cause, lorsqu'il s'avère que là rentabilité 
d'une exploitation, même modernisée, ne peut être assurée en 
pratiquant un prix de vente compétitif avec celui des combus- 
ibles concurrentiels, la seule solution économiquement saine 
consiste à faire appel, pour Ja satisfaction «es besoins des 
usagers, à d’autres sources d'énergie moins onéreuses que le 
gaz. 


M. le président. La parole est à M. Louvel, 


M. Jean-Marie Louvel. Monsieur le secrétaire d'Etat à l'énergie, 
je vous remercie bien vivement des renseignements techniques 
que vous m'avez apportés, mais permettez-moi de vous dire 
que vous ne m'avez pas donné les apaïsements que je 
souhaitais. 

Vous savez que l’Assemblée nationale s’est très vivement 
érmue à plusieurs reprises du sort des villes qui ont des instal- 
lations de production de gaz non nationalisées et qui sont à la 
veille de les fermer parce qu'elles ne peuvent pas assurer 
équilibre de leur exploitation. Vous vous souvenez, notam- 
ment, que lors d’un récent débat, M. Paul Coste-Floret a signalé 
le cas de la ville d'Agde. 

Vous nous avez répondu que les conditions d’exploitation 
technique sont responsables du désèquilibre de ces entreprises. 
Je ne partage pas votre sentiment et je considère que cet équi- 
libre n’est pas assuré surtout parce que le Gouvernement a 
bloqué les prix du gaz et que les charges de ces entreprises se 
sont considérablement accrues au cours de ces derniers mois. 

Ces entreprises cessent leur activité et la distribution du gaz, 
qui est essentiellement un service public, ne sera plus assurée 
à un certain nombre d'habitants qui pourtant y ont droit. 

J'entends bien que l’Assemblée nationale a proposé un certain 
nombre de mesures pour remédier à cette siluation. J'avais 
moi-même déposé une proposition demandant, par exemple, 
que ces entreprises puissent être nationalisées. Votre prédéces- 
seur, M. Lemaire, m'avait répondu qu'il n’entendait pas natio- 
naliser le déficit, et, l’article 10 du décret organique : 19 juin 
1956 m'ayant été opposé, la proposition a été disjointe. 

Vous venez de faire allusion à la proposition de loi déposée 
par M. Gautier-Chaumet, je crois, qui tend à assainir ces entre- 
prises. J'ai le regret de vous dire que cette proposition est 
venue hier devant la commission des finances et que l’article 10 
du décret organique du 19 juin 1956 a été considéré encore 
comme applicable. 

Je me demande alors quelles mesures seront prises et j'insiste 
auprés de vous, monsieur le secrétaire d'Etat, pour que vous 
étudiiez attentivement ces cas individuels, car il ne serait pas 
admissible que des villes de 2.000 ou 3.000 habitants ne dispo- 
sent pas de gaz parce que les usines productrices sont victimes 
à la fois de la hausse des prix et du blocage. 

Je vous demande instamment, monsieur le ministre, de bien 
vouloir, lorsque la demande vous en sera faite par des muni- 
cipalités, examiner attentivement ces cas et de les aider, pour 
que ce vérilable service public ne soit en aucun cas interrompu. 


APPLICATION DE L'ARTICLE 47 DE LA LOI MUNICIPALE 


M. le président. M. Cristofol expose à M. le ministre de l'inté- 


rieur que les 10 et 14 août, les 10, 19, 21 et 25 septembre, par 


lettres individuelles et collectives, le tiers des conseillers muni- 
cipaux de la ville de Marseille a demandé au maire de couvo- 
quer d'urgence le conseil municipal en application de za loi 
du 5 avril 188%, notamment de son article 47, afin de permettre 
à l'assemblée communale de prendre des mesures pratiques en 
vue de régler le conflit opposant le personnel de la Régie auto- 
nome des transports de la ville de Marseille et La direction de 
cet organisme. 

Le préfet des Bouches-du-Rhône a été régulièrement informé 
des demandes formulées avec prière de faire 3ppliquer la loi. 
A ce jour, ni le maire ni le préfet n’ont donné suite aux 
demandes précitées. I] lui demande quelles mesures il compte 
prendre pour faire respecter la loi, en sa qualité de ministre 
de tutelle (deuxième appel). 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, suppléant M. le ministre de l'intérieur. 


M. Georges Galy-Gasparrou, secrélaire d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé des relations avec les assemblées, suppléant 
M. le ministre de l'intérieur. Au nom de M. le ministre de 
l'intérieur, je réponds à M. Cristofol qu'aux termes de l'arti- 
cle 47 de la loi du 5 avril 1884, le maire est tenn de convoqner 
le conseil municipal quand la demande en est faite par le 
tiers des membres en exercice. 
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En ce qui concerne le conseil municipal de Marseille, il est 
exact que, par lettres des 10 et 21 septembre 1956, M. Gaza- 
gnaire, d’une part, et M. Cristofol, d'autre part, ont prié le 
préfet des Bouches-du-Rhône de bien vouloir veiller au respect 
de cette prescription. 

Mais ces lettres, ne comportant que la signature de leurs 
auteurs, ne pouvaient permettre au préfet d'apprécier si, con- 
formément à la loi, telle était la volonté d'un tiers au moins 
des membres du conseil municipal. Cette assemblée a d'ail- 
jeurs été réunie le 29 octobre dernier, et dans ces conditions 
il apparaît que la question n’a plus d'objet. 


M. le président. La parole est à M. Cristofol 


M. Jean Cristofol. IL convient de constater tout d'abord que 
la réponse à ma question du 10 octobre 1%6 est donnée avec 
dix mois de retard. S'agissant du respect de la loi, il y aurait 
un intérêt évident à ce que des dispositions soient prises par 
le Gouvernement aussitôt que des cas semblables lui sont 
signalés, 

En deuxième lieu, il n'apparaît pas que les explications don- 
nées par M. le secrétaire d'Etat puissent être considérées comme 
une interprétation juridiquement correcte de l’article 47 de la 
loi du à avril 1884. 

En effet, les renseignements qui ont été fournis à M. le 
ministre de l'intérieur sont certainement incomplets car, outre 
les demandes de convocation émanant collectivement de 
vingt-quatre conseillers municipaux sur soixante-trois, vingt- 
trois conseillers m'nicipaux ont écrit individuellement le 
11 août 1956 pour fonce la convocation de l'Assemblée. 

Ne pas tenir compte de la disposition de la loi équivaut à 
empêcher un conseil muncipal de prendre position en temps 
voulu, et pour le cas d'espèce c'était extrêmement important 
puisqu'il s agissait de régler un conflit du travail survenu entre 
la régie autonome des transports en commun de la ville de 
Marseille et son personnel, 


Si le conseil municipal avait été convoqué conformément à 
la loi, satisfaction aurait pu être donnée à ce personnel, dans 
son intérêt comme dans celui des usagers et de la ville de Mur- 
seille. 

Nous demandons à M. le ministre de l'intérieur de veiller 
à ce que désormais la loi du 5 avril 1884 relative aux conseils 
municipaux, et notamment l’article 47 concernant la convocation 
du conseil municipal dont la demande est formulée par le 
tiers de ses membres, soient respectés. (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 


RECRUTEMENT D'AGENTS POUR L'HÔPITAL PSYCHIATRIQUE DE VAUCLAIR 


M. le président. M. Yves Péron expose à M. le ministre de 
l'intérieur qu’à l’occasion d'un concours en vue du recrutement 
d'un certain nombre d'agents pour l'hôpital psychiatrique de 
Vauclair (Dordogne) quatorze candidats se sont vu refuser 
l'accés aux épreuves sans qu'un motif valable leur ait été 
donné; qu'il est manifeste que c’est sur la base de renseigne- 
ments recueillis par les renseignements généraux et relatifs 
à l'appartenance politique ou syndicale des parents des candi- 
dats que ces décisions ont été prises; que de telles dispositions 
sont contraires à l'esprit et à la lettre de la Constitution, qu'en 
outre, cetie Situation à créé une grande émotion dans le dépar- 
tement de la Dordogne et qu'elle se traduit notamment par la 
protestation d'un grand nombre de conseillers généraux, de 
maires et d'élus municipaux; que, malgré les différentes pro- 
teslations dont il était saisi, le préfet a cru devoir maintenir 
le concours. Il lui demande les mesures qu'il compte prendre: 
1° pour mettre fin à de telles pratiques; 2° pour annuler lé 
concours qui s'est déroulé dans des conditions irrégulières; 
3° pour provoquer un nouveau Concours auquel auront accès 
toutes les personnes ayant fait acte de candidature. 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé des relations avec les Assemblées suppléant 
M. le ministre de l'intérieur. 


M. Georges Galy-Gasparrou, secrélaire d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé des relations avec les Assemblées. Au nom 
de M. le ministre de l'intérieur, je réponds à M. Péron que 
l'administration n'a fait qu'user de son pouvoir d'apprécier si 
les candidats remplissaient les conditions posées par l'arti- 
cle L 809 du eode de la santé publique pour la nomination à 
un emploi relevant des établissements entrant dans le champ 
d'application dudit texte. 


S'agissant d'emplois vacants dans un service départemental, 
le ministre de l'intérieur n’a pas qualité pour annuler le 








concours ouvert en vue d'y pourvoir. N'ayant pas qualité pour 
annuler le concours, le ministre de l’intérieur n'a pas qualité 
pour provoquer l'ouverture d'un nouveau concours. 


M. le président. La parole est à M. Ranoux. 


M. Roger Ranoux. Permettez-moi de faire remarquer que vous 
n'avez pas répondu avec précision aux questions posées par 
mon hs Yves Péron, ce qui laisse supposer que vous 
entendez persister dans la voie de l'arbitraire et de la diseri- 
mination politique, d'autant plus que vous ne conlesiez pas 
que les mesures prises à l'encontre de ces jeunes gens l'ont 
été à la suite des renseignements recueillis par la police sur 
l'appartenance politique ou syndicale de leurs parents. 

Ce n'est pas avec de telles méthodes que vous endiguerez 
le vaste courant populaire qui porte les travailleurs vers les 
forces de progrès et de justice. 

Au contraire, une telle attitude entraîne la réprobation una- 
nime de tous les honnêtes gens, comme en témoigne la protes- 
tation qui s’est élevée en Dordogne à l'occasion des faits que 
nous evoquons. 

Nos jeunes gens, pour leur part, se rendent bien compte 
que les défenseurs de la morale et de la justice ne peuvent 
pas être du côté de ceux qui utilisent de telles méthodes. 
(Apyplaudissements à l'extrême gauche.) 


ADMISSION DANS LES PELOTONS D'E. O. R. 
DES ANCIENS ÉLÈVES DES ÉCOLES NATIONALES PROFESSIONNELLES 


M. le président. M. Gilbert Martin demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées: 1° pourquoi les 
anciens élèves des écoles nationales professionnelles ne sont 
pas admis dans les pelotons des élèves officiers de réserve, 
alors que leurs études sont sanctionnées soit par un baccalau- 
réat technique (deux parties), soit par un brevet spécial, de 
valeur identique au baccalauréat classique, permettant l'admis- 
sion aux grandes écoles, notamment aux arts et métiers; 
2° quelles mesures il compte prendre pour les assimiler à 
leurs camarades des écoles qui khénéficient, actuellement, de 
l'admission directe aux pelotons d'élèves officiers de réserve 
(deuxième appel). 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé des relations avec les Assemblées, suppléant 
M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 


M. Georges Galy-Gasparrou, secrétaire d'Elat à la présidence 
du conseil, chargé des re:ations avec les Assemblées, suppléant 
M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. Au 
nom de M. le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, je réponds à mon collègue et ami M. Gilbert Martin 
que les militaires candidats aux pelotons d'élèves officiers de 
réserve sont répartis en deux catégories. 

Seuls sont admis sur titres dans les pelotons d'E. 0. R.: les 
jeunes titulaires du brevet de préparation militaire supérieure ; 
les élèves des grandes écoles relevant de l'article 31 de la loi 
du 31 mars 1998. 

Tous les autres jeunes gens doivent, pour être admis aux 
F. O. R., se présenter à un examen comprenant: une épreuve 
éliminatoire écrile de culture générale; des épreuves orales 
de connaissance militaire qui comptent seules pour | admis- 
sion. 

C’est de l'épreuve éliminatoire que sont dispensés les jeunes 
gens titulaires, soit du baccalauréat première partie, soit du 
diplôme d'ingénieur délivré par l'une des écoles dont la liste 
figure au Journal officiel des 27 août 1950 et 18 juin 1953. 

Il convient de remarquer que le titre de bachelier 1" partie 
s'applique aux titulaires des examens définis par les décrets 
du 7 août 1927, du 13 octobre 1952 et du 5 juin 1953. 

Il en résulte que les jeunes gens titulaires d'un baccalauréat 
technique se trouvent exactement dans les mêmes conditions 
que les titulaires d’un baccalauréat classique, en ce qui 
concerne l'admission aux pelotons d'E. O0. R. 

La possession de ces diplômes ne leur ouvre en rien l'accès 
« sur litre » aux pelotons. Elle les dispense seulement de 
l'épreuve probatoire de composition française dont la note 
n'intervient pas dans le classement d'admission. 

En ce qui concerne l'assimilation éventuelle du « brevet 
spécial » de fin d'études à un baccalauréat technique, la 
question posée n'est pas du ressort du ministère de la défense 
nationale et des forces armées. 

M. le président. La parole est à M. Gilbert Martin. 

M. Gilbert Martin. Je prends acte de ces précisions et ) 
remercie, monsieur le ministre, d'avoir bien voulu n 


16 iLo 
donner, 











4012 


œ— _—_—— — …— res 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 26 JUILLET 1957 





DROITS DES SINISTRES DU QUARTIER BE L'ARÉNA, A NICE 


M. le président. M. Jean Médecin demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement ce qu'il compte faire 
pour metllre fin aux divergences d'interprétation qui, au 
mépris de récentes décisions des juridictions administratives et 
des engagements pris par ses services en stricte conformité 
avec les lois des 11 octobre 1940 et 28 octobre 1946, empê- 
chent certains sinistrés d'origine du quartier de l'Aréna, à 
Nice, au cours des hostilités de 1940 à 1945, d'obtenir avec la 
pleine reconnaissance de leurs droits la possibiltié de recons- 
truire leur foyer. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction 
et au logement. 


M. Bernard Chothoy, secrclaire d'Elat à la reconstruction et 
au logement. L'extension de l'aérodrome de Nice-le Var à 
nécessilé l’expropriation par le ministère des travaux publics 
d'un certain nombre d'immeubles endommagés par faits de 
guerre dans le quartier de l’Aréna, à Nice. 

Je ferai tout d’abord le point de la situation juridique. 

Les frais supplémentaires qui résultent pour les sinistrés des 
sujétions imposées par les autorités administratives ne peuvent 
être pris en charge au titre des dommages de guerre que 
lorsque ces sujétions sont la conséquence directe des projets 
de reconstruction et d'aménagement ou des plans d’aména- 
gement. 

Cette limitation résulte des textes concernant les dommages 
de guerre et de la jurisprudence de la commission supérieure 
de cassation des dommages de guerre. 

Or, les immeubles du quartier de l'Aréna, à Nice, ont été 
expropriés pour la réalisation d’une opéralion qui correspond 
beaucoup plus à l'équipement général du pays qu'à l'exécu- 
tion de projels d'aménagement urbain. 

Les immeubles en cause ne peuvent donc être assimilés à 
des biens totalement sinistrés et leurs propriétaires ne sont 
fondés en droit à percevoir outre l'indemnité d’'expropriation, 
qu'une indemnilé de dommages de guerre correspondant aux 
dommages partiels subis par l'immeuble. 

Sans doute, l’article 1 de la loi 56-589 du 18 juin 1956 a-t-il 
complété la loi du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre 
et permet-il de considérer comme un dommage causé par faits 
de guerre l’expropriation poursuivie ou acceptée par le secré- 
taire d'Etat à la reconstruction et au logement dans les condi- 
tions que doit fixer un décret interministériel, décret pour la 
mise au point duquel mon département ministériel a saisi le 
ministère des finances. 

Mais il ne m'’apparaît pas que les nouvelles dispositions 
législatives puissent jouer en l'espèce puisque l'opération 
d'extension de l'aérodrome de Nice-le Var n'a pas été inserite, 
comme le veut la loi, dans un projet de reconstruction et 
d'aménagement. Telle est la situation juridique. 

Je voudrais maintenant évoquer quelques circonstances de 
fait concernant cette affaire. Cerlains proprétaires du quartier 
de l’Aréna, à Nice, avaient reçu notification d’une créance de 
dommages de guerre évaluée par erreur sur la base d'un 
sinistre total. Pour ne pas revenir sur des évaluations que les 
intéressés considéraient comme des droits acquis, l’adminis- 
tralion a admis, par mesure de bienveillance, le maintien des 
décisions intervenues dans ces cas particuliers. 

Quant aux propriétaires qui n'avaient pas reçu notification 
d'indemnités évalutes sur la base d'un sinistre total et qui 
s'estiment défavorisés par rapport à ceux que j'ai évoqués, 
mon département ministériel s'est rapproché, pour tenter de 
régler leur situation, de la direction des bases aériennes et de 
la direction du budget. 

Dans un premier accord, il avait été admis en principe d’ac- 
corder aux intéressés, indépendamment de l'indemnité cor- 
respondant aux dommages partiels résullant de faits de guerre 
et de l'indemnité d’expropriation déjà versée, des indemnités 
d'éviction et de remploi. Au cas où ces sommes n'auraient 
pas permis une reconstruction totale des immeubles, le secré- 
tariat d'Etat à la reconstruction et au logement aurait alors 
versé la différence sous forme d’avances remboursables. 

Cet accord est malheureusement resté sans suite jusqu’à ce 
jour, la direction des bases aériennes ayant décidé d'en sus- 
pendre l'application jusqu'à ce que la commission supérieure 
de cassation des dommages de guerre se soit prononcée sur 
les recours formés par certains propriétaires qui contestent 
la position adoptée par mon administration. 

J'ai le sentiment que, dans cette affaire, le secrétariat d'Etat 
à la reconstruction et au logement a apporté, en ce qui:le 
concerne, toute la compréhension compatible avec les impé- 
ratifs d'ordre législatif. Je ne suis cependant pas seul maître 





——. 


de la suite qui peut être donnée aux réclamations formulées 
par certains sinistrés partiels expropriés. Je suis done obligé 
de réserver auprès de M. Médecin-la posilion des départements 
ministériels également intéressés au problème. tout en l'assu- 
rant que je ne négligerait, pour ma part, aucune possibilité 
de le résoudre, 


dt D dé 
MARCHE DE L'ORGE 


Discussion, en troisième lecture, d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
troisième lecture, du projet de loi relatif au marché de l'orge 
(ne 5646, 5654). 

La parole est à M. Boscary-Monsservin, rapporteur de la 
commission de l'agriculture, 


M. Roland Boscary-Monsservin, rapporteur. Mesdames, mes- 
sieurs, 11 ne reste pratiquement plus aucune divergence entre 
le texte du Conseil de la République et celui de l’Assemblée 
nationale. Le désaccord ne subsiste plus que sur un seul point, 

Dans le texte de l’Assemblée nationale, à l’article 1% bis, il 
était indiqué : « Les ventes d'orge et de seigle entre agriculteurs 
et négociants sont autorisées, sans perception d’aucune taxe, 
sur le territoire d’un mème département et des départements 
limitrophes du lieu de production. » 


Le texte du Conseil de la République est le suivant: 

_« Les ventes d'orge et de seigle entre agriculteurs sont auto- 
risées sans perceplion d’aucune taxe... » (Le reste sans chan- 
gement.) 

Vous voyez par là que le Conseil de la République à fait 
disparaître le mot « négociants » qui était inclus dans le texte 
de l’Assemblée nationale. 

Votre commission de l’agriculture unanime vous propose de 
reprendre le texte du Conseil de la République. 

A l'appui de cette décision, elle fait valoir une certain nomb'e 
d'arguments. 

Le premier argument est peut-être celui qui à lé plus de 
valeur. Nous sommes à la fin de ia session; il y aurait difii- 
culté à continuer la navette. Il importe essentiellement qu’un 
texte soit publié le plus tôt possible. Si nous n’'arrivions pas 
avant la fin de l'après-midi à nous mettre d’accord avec le 
Conseil de la République, nous n'aurions aucun texte concer- 
nant le marché de l'orge. 


Par ailleurs, il y a un autre problème très distinct, celui 
des échanges entre agriculteurs, échanges sans taxe. L’Assem- 
blce nationale a prévu que des échanges pourraient être réalisés 
parce qu'il arrive très souvent qu’un agriculteur manque d'orge, 
alors que son voisin en a en excédent. Il est done tout à fait 
normal, dans une économie bien dirigée, que l'échange puisse 
se faire sans taxe. 

Un deuxième problème est celui de la commercialisation 
des orges. En indiquant, l’an dernier, que pour l’année 195 
exceptionnellement l'orge serait réintégrée dans le cadre de 
l'O. N. I. C., l’Assemblée nationale à tenu expressément à 
sauvegarder les droits des négociants ayant déjà pratiqué 'e 
négoce des orges. C’est ainsi que dans le texte initial que 
nous reconduisons aujourd'hui et qui sera valable pour la camm- 
pagne 1957-1958, nous lisons : 

« Tout commerçant en grains pratiquant la commercialisa- 
tion des orges et des seigles durant la campagne 1955-1956, 
pourra continuer son activité pendant les campagnes suivantes 
à condition de respecter les prix fixés par le Gouvernement 
en vertu des dispositions de l’article 15 du décret du 30 sep- 
tembre 1953. » 

Ainsi donc, sans aucune autre condition et sous réserve que 
les prix soient respectés, ce qui va de soi, les négociants 
qui pratiquaient le commerce des orges avant 1955 pourront 
continuer €e négoce pendant la campagne 1957-1938 en vertu 
des dispositions prévues dans le projet et conformément à 
la volonté formelle de l’Assemblée nationale. Il reste bien 
entendu que nous examinerons ensuite les mesures quil 
convient de prendre pour les années suivantes, le texte en 
discussion n'étant valable que pour cette année, 

Je demanderai éventuellement à M. le secrétaire d'Etat à 
l’agriculture de bien vouloir confirmer ce qu'a indiqué le 
rapporteur et de rappeler également ce qu'il nous a déjà dit, 
à savoir que les orges pourront passer directement du produc- 
teur au malteur afin de faciliter les opérations et qu’un Sys- 
tème de péréquation sera établi de manière à ne pas leser 
les départements éloignés des centres d'expédition. 











ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 26 JUILLET 1957 


4013 


en — _ _— 








Sous réserve de ces observations et dans le souci de termi- 
ner le plus rapidement possible ce débat, votre commission 
vous propose, pour trancher le petit différend suhsistant entre 
l'Assembléé nationale et le Conseil de la République, d'adop- 
ter le texte voté par cette dernière assemblée. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat à 
l'agriculture. 


M. Pierre de Félice, secrélaire d'Elalt à l'agriculture. En 
réponse aux propos de M. le rapporteur, je confirme lrés volon- 
tiers que les négociants spéciaux bénéficieront du régime actuel, 
puisqu'il s’agit de la prorogation d'une législation ex:stante. 

En ce qui concerne le régime des malteries, j'ai déjà indiqué 
devant le Parlement que la circulaire adoptée à leur égard serait 
maintenue pendant la présente année. 

Enfin, sur le dernier point, à savoir la prise en charge ün 
transport des orges destinées à l'exportation, je répéle devant 
l'Assemblée nationale que les cahiers des charges de FO. N. I. €. 
prévoient celle clause. Par conséquent, je vous donne lous 
apaisements à cel égard. 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale ?…. 

Conformément à l’article 59 du règlement, je vais appeler 
l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la eummis- 
sion portant sur le seul article qui n'ait pas été adopté par 
les deux Chambres dans un texte identique. 


[Article 1% his.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 1 bis, 
d'adopter le texte du Conseil de la République 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 1% bis. — Les dispositions de l'article 14 bis du décret 
n° 53-975 du 30 septembre 1953, introduit par l’article 2 de la 
loi n° 56-692 du 16 juillet 1956, sont modifiées ainsi qu'il suit: 

« 1° Les ventes d'orge et de seigle entre agriculteurs sont 
autorisées sans perception d'aucune taxe sur le territoire d'un 
mème département el des départements limitrophes du lieu de 
production; » … 

(Le reste sans changement.) 

M. Bretin à déposé un amendement n° 1 tendant à insérer, 
dans le deuxième alinéa de l'article 1° bis, après les mots: 
« entre agriculteurs », les mots: « et utilisateurs », 

La parole est à M. Bretin. 


M. Marius Bretin. Monsieur le président, je prends note &es 
précisions que nous a données M. Boscary-Monsservin qu'on 
pourrait nommer rapporteur général de la commission de l'agri- 
cuhture, rer qu'a bien voulu coniirmer M. le secrétaire 
d'Etat à l'agriculture. 

Si nous avons déposé cet amendement, c'est parce que nous 
estinons que le terme « négociants » est impropre et que nous 
Jui préférons celui de « utilisateurs », 

En effet, il semble que le paragraphe 2° de l'article 14 bis 
du décret du 30 septembre 1953, qui fait l'objet de larti- 
cle 1% bis, n'ait pas été suivi dans lFesprit selon lequel nous 
avions acceplé exceplionneilement l'année dernière — je dis 
bien: exceplionnellement — que l'O, N. I, C. prenne en charge 
le marché de l'orge. Il avait été entendu que le marché rede- 
viendrait libre à partir de 1957. 

Or, pour la petite meunerie en particulier, dans certaines 
régions, il est impossible de s'anprovisionner sans passer par 
les organismes <tockeurs qui sont parfois fort éloignés. 

L'anc'en artiele 14 bis du décret du 30 septembre 1953 üis- 
posait dans son paragraphe 2°: 

« 2° Au cas où, pour éviter des frais de transport et de mai- 
et ainsi que pour sauvegarder la qualité des orges, la 
livraison direrte aux utilisateurs d'orge sera indiscutablemeat 
justifiée, les organismes stockeurs l’autoriseront dans les condi- 
tions fixées par le conseil central de l'office des céréales qui 
déterminera, en particulier, la fraction de la marge de rétroces- 
Sion que Iles organismes stockeurs devront reverser audit 
office », 

M. le secrétaire d'Etat à employé l'expression, choquante 
à mon avis, de « négociants spéciaux ». J'entends ben que 
par là il a voulu désigner les malteries en particulier. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Non. 


M. Marius Bretin. Alors qu'entendez-vous par « négociants 
Spéciaux » ? 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Les négociants non 
agréés, 





M. Marius Bretin. La précision ne figurait pas dans le texte de 
l'ancien article. 

Cette disposition est surtout valable également pour là petite 
meuverie, qui produit des aliments du bétail, Wilure elle-mème 
les grains êt dont les diff ultés sont grandes. 


Je ne pense pas que le paragraphe 2° de l'article 14 bis éoit 
respecte. 


M. le président. La parole e:t à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Le texte voté l'an dernier est formel: « Au 


cas ou pour éviler des frais de ü ins port et ue Iälhipülaltiuil 
| 


ainsi que pour sauvegarder la qualité des oïges, 1 Hvraison 
directe aux organismes stockeurs sera indiscutablement jus- 
tifiée, ies organismes stockeurs lautoriseront, el , 

Nous nous permettons à notre tour d'insister auprès de M. le 
secrétaire d'Etat à l'agriculture pour que celle faculté suit 
offerte très libéralement, 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. C'est inscrit dans la loi. 
Quand les conditions sont exceptionnelles, l'organisme stockeur 
donne l'autorisation de livrer directement. M. Bretin à donc 
tous apaisemments à cet egard. 


M. le président. Monsieur Bretin, maintenez-vous votre amen- 
dement ? 


M. Marius Bretin. Je le retire, monsieur le président. 


M. le président. L'imendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.….. 

Je mets aux voix l'article 1% bis, dans le texte du Conseil de 
la République. 
est adopté.) 


(L'article 1% bis, ainsi rédigé, mis aux vour, 
M. le président. La parole est à M. Camille Laurens. 


M. Camille Laurens. Nous ne pouvons que nous féliciter d’un 
texie de loi qui améliore les conditions de travail des agricul- 
teurs dans une période de plus en plus difficile puisque les 
conditions atmosphériques ne font qu'ajouter aux difficultés du 
inoment, 

Mais je demande à M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
devant l'impossibilité où nous nous sommes trouvés de diseuter 
en séance les deux propositions de loi qui avaient pour but 
de permettre l'extension des permissions agricoles aux soldats 
servant en Afrique du Nord, d’être notre interprète auprès 
de M. le ministre de la défense nationale pour qu'il veuille 
bien prendre une décision donnant salisfaetion aux vœux à 
la fois de la grande majorité de l'Assemblée et de la majo- 
rité de la commission de la défense nationale, laquelle avait 
accepté ces propositions de loi. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture, 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Par son expérience per- 
ésonnelle, M. Camille Laurens sait que je ne peux qu'insister 
auprès de mon collègue de la Jéfense nationale pour Foctroi 
de permissions agricoies utiles à nos populations rurales. Je 
prends done volontiers l'engagement de le faire. 


M. le président. Personne ne demande plus la paroïe 7... 
Je mels aux voix l'ensemble du projet de loi, 


est adopté ) 


(L'ensemble du projel de loi, mis aux voir 


M. le président. L'Assemblée prend acte qu'elle vient d'adopter 
sans modification le texte adopté en dernier lieu par le Conseil 


de la République. 


Ce texte devenant ainsi définitif sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 


— 21 — 
CON “RUCTION DE LOGEMENTS ET EQUIPEMENTS COLLECTIFS 


Discussion, en sixième lecture, d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
sixième lecture, du projet de loi tendant à favoriser la cons 
truction de logements et les équipements collectifs (n° 3677 
et 5678 rectifié). 


La parole est à M. Denvers, président de la commission de la 
reconstruction, des dommages de guerre et du logement, rap- 
D î D. n "3 

porteur, 
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M. Albert Denvers, président de la commission de la recons- 
truclcon, des dommages de querre et du logement, rapporteur. 
Mes chers collègues, alors que nous en sommes à la sixième 
lecture de la loi-cadre tendant à favoriser la construction de 
logements et les équipements collectifs, déposée sur le bureau 
de notre Assemblée en juin 1956, je vais essayer en matière de 
conciusion, pour ce qui peut me concerner et en termes modé- 
res mais cependant suflisants, de justifier devant l'opinion de 
nos collègues du Conseil de la République ce qui a été et conti- 
nue d'être le souci et l'attitude à la fois de la commission de la 
reconstruction et du logement saisie au fond, des commissions 
saisies pour avis et de l'Assemblée nationale elle-même. 

Jamais, ni les uns ni les autres ici, nous n'avons oublié que 
nous étions devant un document ayant pour fin de déterminer 
un cadre dont il appartenait au Gouvernement et au Parlement 
de rechercher jes limites raisonnables pour les fixer. 

Ensuite, par des dispositions légales, il convenait d'obtenir 
des pouvoirs public; les textes d'application susceptibles d'at- 
teindre les objectifs assignés, en vue de réaliser dans le pays, 
où tant de familles attendent de pouvoir se loger décemment, 
où tant de fovers aspirent au toit qu'ils recherchent en vain 
depuis des années et qu'ils sont cependant en droit d'exiger, 
la construction méthodique et rapide de ces millions de loge- 
ments dont nous avons un impérieux besoin dans les années 
qui viennent. 

L'Assemblée nationale a mis tout en œuvre — du moins en 
est-elle formellement persuadée — pour que rien ne vienne 
retarder le vote d'un texte dont la promulgation doit intervenir 
sans délai, faute de quoi nous serions sans doute appelés à 
nous expliquer devant les sans-logis et les mal-logés. 

Mais encore faut-il que nous avons en même temps présent à 
l'esprit qu'il importe, d'une part, de ne pas empêcher les pou- 
voirs publics — certes dans le respect de nos décisions — 
d'agir avec eflicacité et promptitude et d'autre part, que les 
regles à intervenir puissent demeurer sous l'effet du contrôle 
du Parlement, exercé conformément aux seules prescriptions 
des pouvoirs qui lui sont dévolus par la Constitution. 

C'est ainsi, qu'animées du sentiment de l'efficacité et du res- 
pect des rôles et des prérogatives conférées à chacune des deux 
Assemblées du Parlemeit, nos commissions et ensuite notre 
Assemblée se sont efforcées d'obtenir l'accord du Conseil de la 
République sur nos propositions et notamment sur celle se 
rapportant à l'article 42, le seul sur lequel subsiste aujour- 
d'hui le litige. 

Or, le Conseil de la République a rejeté une nouvelle fois le 
texte de l’article 42 adepté avant-hier à la quasi-unanimité par 
l'Assemblée nationale. 

Votre commission a fait un nouvel et très important effort 
pour sortir de l'impasse dans laquelle nous sommes placés. 
Elle vous suggère l'adoption d'un ultime texte. La nouvelle 
formule proposée devrait rencontrer l'approbation des deux 
Chambres, la commission en est pleinement persuadée. 

I est temps que le heurt regrettable entre les deux Cham- 
bres prenne fin dans le respect des prérogatives constitution- 
nelles de chacune d'elles. L est temps aussi, pour la commission 
de la reconstru-tion, de voir promulguer la loi-cadre sur la 
construction, à l'élaboration de laquelle elle a travaillé avec 
tant d'acharnement et surtout en vue de permettre, nous le 
disons particulièrement à l'adresse du Gouvernement, la mise 
sur pied des décrets d'application avec le maximum de rapi- 
dité et d'efficacité, tout eh sauvegardant le droit de contrôle 
du Parlement et — nous insistons sur ce point — le respect 
du cadre législatif que nous avons fixé après un an de discus- 
sions parlementaires. 

Tels sont les principes et les seules préoccupations qui ont 
constamment guidé l'attitude de votre commission. 

C'est pourquoi elle ne peut, à son grand regret, se rallier au 
texte du Conseil de la République en cette sixième lecture. 

Le Conseil de la République propose maintenant d'adopter 
à peu de chose près la procédure prévue pour les décrets 
d'application de la loi-cadre des territoires d'outre-mer. 

Cela ne nous semble pas possible, en premier lieu parce que, 
bien que notre compétence puisse être récusée sur ce point et 
malgré le précédent de la loi-cadre des territoires d'outre-mer, 
nous considérons cette procédure comme inconstitutionnelle. 
Elle revient en fait à créer, en violation évidente de l’article 20 
de la Constitution, une procédure de discussion législative 
nouvelle accélérée. Nous n'acceptons pas de prendre cette 
responsabilité. 


En deuxième lieu, surtout — et cet argument nous intéresse 
plus spécialement en tant que commission de la reconstruction 
— celle procédure risque de rendre absolument superflu et sans 
valeur le cadre législatif des habilitations, tel qu'il a été fixé 
par les différents articles de la loi en discussion. 





A quoi bon avoir élaboré à grand'peine les divers articles 
de cette loi si, demain, pour son application, nous devons 
discuter à nouveau du texte des décrets par une procédure 
quasi législative, au cours de laquelle, au hasard du jeu des 
ainendements, nous risquons de bouleverser le cadre même 
qui vient d'être fixé ? 


Enfin, en troisième lieu — et cette remarque s'appuie sur 
le principe de la séparation des pouvoirs — nous ne pensons 


pas qu'il soit de bonne méthode de prévorr que des décrets 
seront élaborés suivant une procédure législative. Cela nous 
parait à l'opposé même de l'idée de base de la loi-cadre par 
laquelle le Parlement, se prononçant par la voie législative 
sur les principes généraux de réformes à opérer, accepte d'en 
confier la fixation des modalités d'application à l'exécutif. 

Dans l'élaboration du rouveau texte que nous vous présen- 
tons, nous avons voulu éviter ce mage écueil qui nous à 
paru particulièrement grave, aussi bien sur le plan des prin- 
cipes qu'en ce qui concerne le projet même en discussion. 

Nous avons voulu éviter un second écueil: eelui qui résul- 
terait du conflit provoqué entre les deux assemblées sur la 
procédure applicable au cas où serait prévu l'avis conforme 
des commissions. 

Pour comprendre l'économie du système proposé par la 
conunission, il est nécessaire d'abord d'indiquer l'idée générale 
qui l’inspire. Par la loi-cadre, le Farlement donne au Gouver- 
nement le droit de modifier ou d’abroger des dispositions légis- 
latives. Cette autorisation cest limitée, d'une part, dans le temps 
et d'aut’e part, matériellement par les dispositions mêmes des 
articles d'habilitation. 

Pour les matières les plus importantes — dans le cas présent, 
toutes celles pour lesquelies l’Assemblée avait exigé Jusqu'ici 
un avis conforme des commissions — le Parlement doit s’as- 
surer d'une garantie supplémentaire. I1 est légitime, dans ces 
cas-la, d'organiser une sorte de droit de veto du Parlement, 
pour éviter que le Gouvernement ne fasse usage des pouvoirs 
octroyés dans un sens que le Parlement ne peut accepter. 


Tout l’eflort de la commission a tendu à ce que ce droit de 
veto puisse jouer de la manière la plus souple et la plus efficace 
possible et dans le respect intégral des prérogatives respec- 
tives des deux chambres. 

Venous-en done aux modalités techniques de l'exercice de 
ce droit de veto. Tout d’abord, il est évident qu’au cours de la 
préparation des décrets, le Gouvernement aura tout intérêt à 
consulter officieusement les commissions parlementaires des 
deux Chambres et à prévenir ainsi des difficultés susceptibles 
de se présenter ultérieu’ement. 

Puis, une fois signé, chacun des décrets en cause sera 
annexé à un projet de loi distinct déposé sur le bureau de 
l’Assemblée nationale, avant l'expiration du délai imparti au 
Gouvernement pour prendre les décrets, c'est-à-dire un an 
dans le cas général, deux mois dans le cas prévu par l'arti- 
cle 3 ter, paragraphe 1° Lis relatif à la réforme du financement 
et dix-huit mois aux termes de l’article 26 ayant trait aux 
expropriations. 

Ces projets de loi seraient libellés approximativement de la 
facon suivante — nous laissons évidemment au Gouvernement 
le choix de la formule exacte: 


« Article unique. — Est autorisée la mise en vigueur du 
décret n° … dont le texte est annexé à la présente loi. » 

Ou bien encore: 

« Est rendu exécutoire le décret n° 
annexé, à la présente loi. » 

Ces projets de loi, dont le nombre sera identique à celui 
des décrets, seront renvoyés aux commissions suivant les 
règles ordinaires de compétence. 


Simultanément, le Gouvernement communiquera officielle- 
ment le texte des décrets au Conseil de la République. Les 
deux Assemblées seront donc saisies exactement au même 
moment et les commissions compétentes pourront aussitôt, 
dans l’une et l’autre assemblées, examiner la teneur des 
décrets. 


A partir de ces formalités de dépôt et de communication — 
car, en ce qui concerne l’Assemblée nationale, il s’agit d’un 
dépôt et, en ce qui peut concerner le Conseil de la République, 
il s'agit d’une simple communication — s'ouvre un délai de 
trois mois pendant lequel les décrets ne seront pas applicables 
et pourra se manifester l'opposition éventuelle du Parlement. 


dont le texte est 


Précisons tout de suite que ce délai de trois mois, pour 
assurer en tout état de cause une possibilité suffisante d’exa- 
men par les Chambres, sera de plein droit prorogé du temps 
des interruptions de session, des intervalles entre des sessions 
et de la durée des crises ministérielles. 
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de la République suit celle-ci, il sera possible, par l'adoption 
rapide du projet de loi déposé à l'Assemblee nationale, de 
mettre en vigueur le décret, avant même l'expiration de ce 
délai de trais mois. 

Pendant ces trois mois, le Conseil de la République pourra 
écalement de son côté prendre l'initiative de manifester 
d'une facon active son approbation du décret dans une forme 
qu'il déterminera lui-même. Cela va sans dire et nous n'avons 
pas pensé qu'il soit nécessaire de l'inscrire dans le texte dès 
à présent. 

Deuxièmement, l'opposition de l’une ou l’autre Chambre se 
manifestera dans les formes suivantes : 

Au Conseil de la République, par l'adoption d'une proposi- 
tion de loi portant refus d'autorisation de mise en vigueur du 
décret en cause, cette proposition étant adoptée et transmise à 
l'Assemblée nationale dans les formes législatives normales 
prévues à l'article 20 de la Constitution. 


A l’Assemblée nationale, soit par rejet du projet de loi auto- 
risant la mise en vigueur, soit par adoption de la proposition 
de loi du Conseil de la République tendant à refuser lauto- 
risation de mise en vigueur, l'Assemblée nationale ayant élé 
pleinement informée des arguments dn Conseil de la Répuhli- 
que par les rapports de ses commissions et les débats en 
séance publique. 


De même, le refus du Parlement d'autoriser la mise en 
vigueur du décret résultera, suivant les cas, soit du rejet du 
projet de loi par l’Assemblée nationale, soit de l'adoption con- 
forme de la proposition d'initiative sénatoriale. 


Dans toute la procédure parlementaire que nous venons 
d'exposer, il ne pourra évidemment être déposé d'amerndements 
au texte des décrets, les deux Chanxhres n'étant appelces à 
<tatuer que sur lacceptation ou le rejet du tex'e gouverne- 
mental, En cas de refus d'un décret, nous avons prévu une 
soupape de sûreté et nous permettons au Gouvernement, si le 
délai primitif d’un an est expiré, de déposer nn nouveau tex'e 
dans un délai de trois mois, texte qui devra évidemment tenir 
compte des motifs pour lesquels le prem'er décret n'avait pas 
élé accepté. 


Tant que le délai d'un an n'est pas expré. le Gouvernement 
— c'est là un moyen efficace de l’obliger à hâter l'élaboration 
des décrets — peut toujours, si une opposition se manifeste 
dans les commissions, relirer son premicr texte et en déposer 
un autre. 


Mes chers collègues, nous sommes persuadés qu'en rédigeant 
le texte que nous vous présentons, nous avons élé fidèles aux 
principes que nous nous sommes fixés. Ce texte doit concilier 
toutes les différentes exigences en présence. Il doit rallier jes 
sutirages du Conseil de la République. 


Il doit les rallier d'autant plus que le mécanisme envisagé 
n'est pas Sans précédent. C’est celui qui à été choisi par la loi 
de 1955 sur le code minier. C’est surtout le mécanisme qui 
àa été proposé par le Conseil de la République Iui-même dans 
un article 43 qu’il avait adopté au cours de la première lecture 
du présent projet de loi, article que Assemblée n'a pas retenu 
parce qu'il aurait permis, sous le couvert d'une codification, 
toutes les modifications de fond de la législation existante 
sans qu'aucun principe ne soit fixé par la loi. 


Mais limité à l'application des habilitations contenues dans 
la loi-cadre, le principe de cetle procédure nous à paru par- 
laitement raisonnable. 


Nous n'avons fait que le reprendre en précisant les garanties 
du Conseil de la Répubhiique, en y insérant certaines modalités 
techniques in tispensables. 


11 


Puis-je me permettre de déclarer formellement, en m adres- 
sant surtout au Conseil de la République, que si les commissions 
compétentes devaient être saisies d'une proposition de loi d’ini:- 
liative sénatoriale, nous prenons l'engagement de l’eXaminer 
très rapidement et d: la faire rapporter de toute urgence devant 
l’Assemblée nationale, afin que nous puissions avoir, dans Îles 
délais impartis, l'avis du Parlement sur le texle proposé, C'est 
vous dire que nous y meltrions toute la bonne voionté dési- 
rable. 





de la République et tendant éventueilemet iu rejet d:< décrets 
en cause, 


Nous sommes profondément convaincus, à quelques instants 
de la fin de la s SsIon, que, tout au lonz des discussions 
devant notre Assemblée des dispositions de la loi lre en 


cause, nous n'avons eu pour souhait que de mettre, dans Îles 
moindres délais. et en tout état de caus( avant la fin de cette 
session, entre les mains du Gouvernement, au protit des mal 
logés du pays, des moyens d'agir et de travailler. 

Ainsi le report, peut-être à quelques mois de plus. de la mise 
en applicalion, par voie de décrets, des disp sitions essentielles 
du projet serait lourd de conséquences possibles: mais nous 
ne pourrions, dans cette Assemblée, qui a en toutes cireons- 
tances fait preuve de compréhension et de bonne volonté, 
en prendre Ja responsabilité. 


Cela dit, nous osons espérer que nous serons enterdus. et 
je le souhaite personnellement très vivement, m'adressant à 
mes anciens collègues du Conseil de la République, pour qu'ils 
comprennent les raisons valables de notre attitude et de nos 
décisions. 


En résumé, si le Conseil de la Republique se rangeait cette 
fois au texte propose pal votre commission de la recons- 
uction et qui a recu ce matin l'approbation de la commission 
des finances, nous aurions, avant de nous séparer, et parce 
qu'il est indispensable que ce texte de loi-cadre sur la cons- 
truction et les équipements collectifs recoive une urgente 
application, bien servi les intérêts de l'habitat populaire et 
de la politique du logement en France et en Algérie. 


Mes chers collègues, sans doute comprendrez-vous les sen- 
timents qui animent le rapporteur de votre commission de 
la reconstruction — ce sont aussi les vôtres et qui devraient 
— je pense qu'il en sera ainsi — être partagés également par 
les meinbres du Conseil de Ja République, mes anciens col- 
légues \pplaudissements.) 


M. le président. La paroïie est à M. Courant, rapporteur pour 
avis de la commission des tinances. 


M. Pierre Courant, rappor!cur pour avis. Mes chers collègues, 
je ne peux ea her que ïe texte que nous avions proposé à 
l'Assemblée lors de la p'écédente lecture et qui avait recue:li 
la quasi-unan mité des voix était plus satisfaisant, aux veux 
de la commission des finances, que le texte nouveau que nous 
propose Ïa cominission de la reconstruction, des dommages 
de guerre et du logement. A tous égards, il nous apparaît 
qu'il était meilleur et plus raisonnable. 

Cependant. nous sommes à la veille des vacances, au jour 


mème de la st pal tion des Chambres si jen CroISs certaines 
indiscrétions. 


M. Henri Thamier. ||! 
l'enseignement. 


fact d'abord voter la réforme de 


M. Pierre Courant, rapporleur pour avis. La commission des 
financés désire trés vivement ne pas assumer la responsabilité 
d'un ajournement du vote de la loi-cadre jusqu'à la rentrée 
parlementaire. 


C'est dans cet esprit que, s'étant réunie, elle s'est montrée 
disposée d acceptei le nouveau texte prest té à titre de stiper- 
conciliation — si je puis m exprimer ainsi — par ja 
sion de la reconstruction. 


OIIIIISe 


Notre commission ne voit dans ce texte rien qui soit contraire 
à la Constitution de la France. Les objections qu'elle pourrait 
lui opposer sont donc d'un ordre tout à fait différent de 
celles que j'ai soulevées en son nom, la dernière fois. 


Mes chers "ollègues, vous devrez trancher mais, quel que 


1 
soit le texte que vous retiendrez, je pense que le Conse le 
la République mesurera à quel point il serait regrettable qu'il 
n'adopte pas l'attitude conciliante de Ja commission des 


finances et ne <e rallie pas à une solution transactionnelle 
de nature à donner vie, avant les vacances, à un texte longue- 
ment, : site et minutieusement élaboré par les deux 
ées. 


Assemb 
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M. le président. Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?.. 

Conformément à l'article 59 du règlement, je vais appeler 
l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la comimis- 
sion portant sur le seul article qui n'ait pas été adoplé par 
les deux Chambres dans un texte identique, 


[ \rlicle 52. ] 


M. le président. La commission propose, pour larlicle 42 
la nouvelle rédaction suivante : 


’ 


» 


« Art. 42, — Les imesures prévues aux articles 3 à 38 de 
la présente loi qui ne pourraient être prises par le üouver- 
nement en vertu de ses pouvoirs réglementaires fe”ont l'objet 
de décrets en conseil des ministres, sur le rapport du ministre 
des affaires économiques et financières, des ministres et des 
secrétaires d'Etat intéressés et après avis du conseil d'Etat, 

« Ces décrets pourront modifier ou abroger les dispositions 
législatives en vigueur à la date de la promulgation de la 
présente loi, dans Ja limite des seules abrogations ou modi- 
fications nécessaires pour assurer l'application de celle-ci. 
Aucune de leurs dispositions ne pourra avoir effet que dans 
la limite des crédits régulièrement ouverts. 

« Is devront intervenir dans un délai d'un an à compter 
de la promulgation de la présente loi, à l'exception des décrets 
d'application de l'article 3 fer ($ LT bis), pour lesquels le délai 
est de deux mois et de Particle 26 pour lequel le délai est 
po:té à dix-huit mois à compter de la même date. 

En outre, dans les délais prévus à l'alinéa précédent, cha 
cun des décrets pris en application des articles 5 fer (K L bis), 
10, 13, 16, 26, 27, 28, 32, 39 G, SE, et 37, devra faire l'objet 
du dépôt sur le bureau de l'Assemblée nationale d'un projet 
de loi autorisant sa mise en vigueur, et sera, simultanément, 
communiqué au Conseil de la République. 


« Chacun des décrets visés à l'alinéa précédent sera exécu- 
loire lrois mois après le dépôt du projet de loi correspondant, 
sauf rejet dudit projet ou sauf adoplion par le Parlement d'une 
proposition, formulée à l'inilialive du Conseil de là République, 
tendant à refuser l'entrée en vigueur du décret. 


« Eu cas de rejet d'un projet de loi ou adoption d'une propo- 
si'ion de loi, comme il est dit ci-dessus, le Gouvernement dis- 
posera, si le délai prévu au 3° alinéa est expiré, d'un nouveau 
délai de trois mois pour déposer un texte moditié, auquel la 
méme procédure sera applicable. 


« Les délais de trois mois, prévus ci-dessus, sont suspendus 
de plein droit, hors session, et pendant les interruptions de 


SCssSIOTIS, 


« Le Parlement ne pourra se prononcer, au cours de la 
discussion du projet ou de la proposition de loi visée ci-dessus, 
que sur le refus ou Facceplation de l'entrée en vigueur du 
décret, » 

M. Moisan à déposé un amendement, n° 1, tendant à repren- 
re, pour l'arti le 42, le texte adopté en dernier lieu par 
J'Assemblée nationale, 


! t 11 : 


Le texte était ainst QU: 


« Art, 42, — Les mesures prévues aux articles 3 à 3S de la 
presente 10 [ui ne pour ent êlre prises par le Gouvernement 
en vertu de ses pouvoirs réglementaires feront l’objet de décrets 
en conseil des ministres, sur le rapport du ministre des affaires 
économiques et financieres, des ministres et des secrétaires 
d''at intéressés et après avis du conseil d'Etat. 


« Ces décrets pourront modifier ou abroger les dispositions 
législatives en vigueur à la date de la promulgation de la 
présente loi, dans la limite des seules abrogations ou modifi- 
calions nécessaires pour assurer l'application de celle-ci. 
Aucune de leurs dispositions ne pourra avoir effet que dans la 
limite des crédits régulièrement ouverts. 


« Ils devront intervenir dans un délai d'un an à compter 
de la promiigalion de la présente loi, à lexception des décrets 
d'applhcalion de Fartücle 3 1er, paragraphe Ib:s, pour lesquels 
le délai est de deux mois, et de l'article 26, pour lequel 1 
délai est porté à dix-huit mois à compter de la mème date. 


« En outre, les décrels pris en application des articles 3 ter, 
paragraphe Lex, 10, 43, 16, 26, 27, 2S, 32, 35 G, paragraphe NH, 
et 37 devront au préalable avoir fait l'objet d'un avis conforme 
des Commissions compétentes du Parlement exprimé selon la 
procedure prévue par les articles 40 de la loi n° 55-366 du 

avril 1%35 et $, paragraphe HE, de la loi n° 55-1043 du 





« Cet avis conforme sera étuis, en ee qui concerne les déerets 
pris en application: 

« Des articles 3 ter, paragraphe FH bis, 10 et 13, par les 
Commissions des finances et de la reconstruction ; 

« Des articles 26, 27, 32 et 37, par les commissions de la 
Juslice et de la reconstruction; 

« De l'article 28, par les commissions de la justice et des 
finances; 

« Des articles 16 et 35 G, paragraphe If, par les commissions 
de l'intérieur et de la reconstructtor:. 

«, Toutefois, dans chacune des deux Chambres, sur demande 
conjointe des commissions intéressées, visées ci-dessus, l'avis 
conforme pourra être formulé par une commission de coordi- 
ialion où par une comimission spéciale, constituées dans les 
conditions prévues par le régiement, » 


La parole est à M. Moisan. 


M. Edouard Moisan. Avant-hier, M. Leenhardt appelait notre 
altention sur a gravité du différend opposant l'Assemblée 
naliotiale au Conseil de la République. 

Aujourd'hui, M. Denveis nous propose, au nom de la com- 
mission de la reconstruction et des dommages de guerre, un 
texte transactionnek 

M. Courant nous demande de hâter le vote définitif du texte 
eu faisant apjel à un esprit de super-conciliation, 

HO On'y à ni conciliation ni super-concilialion en matière 
con<titulionr.elle, De deux cheses l'une: ou nous respectons 
la Constitution où nous la violons. 

Or, il sufiit de relire l'article 14 de la Constitution pour voir 
que le nouveau texte qui nous est soumis la viole sur deux 
points : 

Premicrement, le projet de loi sera déposé sur le bureau 
de L'Assemblée nationale, mais immédiatement communiqué au 
Conseil de la République, ce qui est une manière détournée 
d'aboutir au doub'e dépôt, Je dis: une maniére détournée, 
Le n'est d'ailleurs pas mon argument principal. 

Mon argument principal est le suivant: en réalité, vous 
Ôlez aux membres de l'Assemblée nationale une des préroga- 
uves qu'ils détiennent en vertu des dispositions du {*% alinéa 
de l'article 1% de la Constitution, à savoir l'initiative parle- 
ienlaire, Celle-ci, en effet, ne pourra être suivie d'effet. Seule 
pourra étre mise en discussion, si le texte qu'on nous propose 
est volé, Une proposition de 101 émanant d'un membre du 
Conseil de la République. 

_ Cela, que vous Ie vouliez où non, c'est donner au Conseil 
de la République des pouvoirs qu'il ne tient pas de la Consti- 
tution. 

Le groupe du mouvement républicain populaire, tout en 
reconnaissant l'intérêt qu'il y a à voter rapidement la loi en 
discussion, ne saurait avancer dans cette voie ct, par une loi 
ordinaire, violer un texte constitutionnel, 

C'est pourquoi j'ai déposé l'amendement n° { que je demande 
à l'Assemblée de bien vouloir voter par scrutin, 


M. le président. Ta parole est à M. le président de la commis- 


sion, 


M. le président de la commission. Monsieur Moisan, si, en 
définilive, nous avons introduit dans le texte ce membre de 
phrase « chacun des décrets … devra faire l’objet d'un 
dépôt sur le bureau de l'Assemblée nationale … et sera, simul- 
lanément, communiqué au Conseil de la République », c'est 
que nous savons que, lorsqu'on mettra ici, en distribution, 
un projet de loi tendant à la ratification de tel ou tel décret, 
le même texle sera, en même temps, distribué au Conseil de 
la République, cette assemblée pouvant tout aussitôt prendre 
l'initiative de déposer un texte sur son bureau, puisqu'elle à 
dès maintenant le droit de prendre l'initiative du dépôt de 
propositions de loi. 

I ne s'agit pas du dépôt, par le Gouvernement, d’un texte 
sur le bureau du Conseil de la République, mais simplement 
de la communication d'un texte qui est déposé iei. C'est par 
un souci de conciliation, de politesse pourrait-on dire, que nous 
avons pensé que nous pouvions Communiquer au Conseil de la 
tépublique un texte qui vient d'être déposé sur le bureau de 
l'Assemblée sans pour autant violer la Constitution. 


M. le président. La parole est à M. Halbont, pour répondre À 
la cornmission, 


M. Emile Halbout. J'ai comparé nagutre un très dynamique 
ministre de la reconstruction à un lion pris dans des rêts. 

Je me demande si, avec le texte de l’article qui nous est 
imposé par le Conseil de la République, nous ne sommes pas 
en train d'entourer une momie de bandelettes, 
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Je signale, en effet, à M. le secrétaire d'Etat à la reconstruc- 
tion, qui est aussi dynamique que son prédécesseur, que s'il 
accepte la rédaction actuelle, un délai d’un an sera nécessaire 
pour que les décrets les plus urgents soient pris. 

Si le Conseil de la République ne devait pas se ranger à 
l'avis de l’Assemblée nationale — qui doit tout de même avoir 
le dernier mot — ïl vandrait mieux laisser jouer les disposi- 
tüons de l'alinéa 6 de l'article 20 de Ja Constitution relatives 
au délai de cent jours. Nous obtiendrions ainsi gain de cause 
sur ce point: immédialement après le vote de la loi, M. le 
secrétaire d'Etat pourrait prendre ses décrets, alors que, autre- 
ment, it lui faudrait un délai d’un an pour les publier. 

J'insiste beaucoup, monsieur le président, pour obtenir une 
reponse de M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction sur ce 
point. 


M. le président. La parole est à M. le président de la 
COHHIHISSION). 


M. le président de la commission. Monsieur Halbout, nous 
ne vous demandons pas d'adopter le texte du Conseil de la 
République. Nous en sommes loin, nous vous demandons, au 
contraire, le rejet du texte du Conseil de la République. 

Et encore voudrions-nous être convaincus que notre texte 
sera accepté par le Conseil de la République, ce dont nous 
ne sommes pas sûrs, bien au contraire! C’est à titre de 
transaélion, pour essayer d'en finir, que nous vous proposons 
ce texte. 

Ce matin, la commission de la reconstruction et la commis- 
sion des finances ont beaucoup travaillé pour le meltre au point. 
11 sauvegarde toutes les pré‘ogatives de l'Assemblée nationale. 


M. le président. La parole est à Mme Francine Lefebvre. 


Mme Francine Lefebvre. Je sais que nous avons tous tra- 
vaillé, mais il faut surtout essaver de bien travailler, 

Je ne voudrais pas que, sous prétexte de promuilguer la loi à 
tout prix, nous votions un texte qui serait anticonsttutionnel 
— M. Moisan l'a dit — et qui ménagerait une procédure d’exa- 
men des décrets telle que les délais à courir seraient inaccepta- 
bles. 

Au surplus, si je me fonde sur ce que vient de dire M. le 
président de la commission, nous ne sommes même pas sûrs 
que le Conseil de la République adoptera le texte qui nous est 
SOURIS. 

Je demande à l'Assemblée d'accepter, comme le propose 
M. Moisan, de reprendre pour larticle 42 le texte voté en der- 
nier lieu par l’Assemblée nationale, Celte rédaction — qui nous 
avait été suggérée par M. Courant — allait déjà très loin dans la 
voie de la conciliation. Elle devrait donner toute salisfaction 
au Conseil de la République dans la limite des prérogatives 
qui lui sont imparties par la Constitution, Sinon nous verrons 
qui s'oppose au vote de la loi. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 1 de 
M. Moisan. 


Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


Nombre des yotants........ soc e sos. 21 
Majorité absolue....... ss siands essaie . 201 
Pour l'adoption...... ce. 308 
MIT Las roameceste ce a. 109 


L'Assemblée nationale a adopté. 
Personne ne demande plus la parole 7. 
Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux veir, est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en appli- 
Calion de Particle 29, alinéa 5, de la Constitution et dans la 
limite du délai d'accord, le Conseil de la République dispose, 
pour sa sixième lecture, d'un délai maximum de sept jours à 
corapter du dépôt sur son bureau du texte adopté par l’Assem- 
blée nationale dans sa sixième lecture. 





SET, 
DISPOSITIONS RELATIVES AU TRESOR 
Discussion, en troisième lecture, d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
troisième lecture, du projet de loir concernant diverses dispo- 
sitions relatives au Trésor (n° 5679-5GKS4), 

La parole est à M. Dorey, suppléant M. Leenhardt, rappor- 

} 


leur général de la commission des finances. 


_ M. Henri Dorey, rapporteur suppléant. Mes chers collègues, 
je rappelle à l’Assemblée que ce texte concerne les indemnités 
de dommages de guerre à percevoir par les personnes physi- 
ques francaises se trouvant à l'étranger. 

Le Conseil de la République propose, en deuxième lecture, 
une nouvelle rédaction de l'article 20 qui modifie les délais de 
recours devant :a commission supérieure. 

La commission des finances recommande à l'Assemblée 
l'adoption de ce texte. 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale ? 

Conformément à Farticle 59 du règlement, je vais appeler 
l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la commnis- 
sion porlant sur le seul &rticle qui n'ait pas été adopté par 
les deux Chambres dans un texte identique. 


[Artu le 20.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 20, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 20. — La dernière phrase du paragraphe 7 de lar- 
ticle 20 de la loi n° 55-357 du 3 avril 195 modifié par-Farti- 
cle 59 de la loi n° 56-580 du 4 août 1956 est modifite comme 
suit: 

« Les décisions prises par cette commission sont exécutoires 
nonobstant tout recours. En tant qu'elle statue sur le bien 
fondé des demandes et la valeur des dommages subis, ces 
décisions peuvent, dans le délai de deux mois, être déférées 
devant la commission nationale des dommages de guerre dont 


les sentences peuvent ètre portées devant la commission supé- 


ricure de cassation des dommages de guerre, ces commissions 


devant statuer dans un délai de trois mois à dater du jour où 
{ les sont Saisies, ) 

l'ersonne ne demande Ia parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 20, ainsi rédigé. 


(L'article 20, ainsi rédigé, nus aux voir, esl adopté ) 
M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 


(L’enst mble du projet de loi, nus AuUT VOiT, est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée prend acte qu'elle vient d'adop- 
ter sans modificalion le texte adopté en dernier lieu par Île 
Conseil de la République. 

Ce texte devenant amsi définiuf sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


8 — 


REFORME DE L'ENSEIGNEMENT PUBLIC 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la disens- 
sion: !. du projet de loi n° 2761 portant prolongation de la 


scolarité obligatoire et réforme de Fenseignement pubhe; 
IL. des propositions de loi: 1° de M. Depreux et plusieurs de 
ses collégues n° 206 portant réforme de l'enseignement publie ; 
2° de M. Cogniot et piusi s de ses collègues 1! » tendant 
à réaliser la réforme de l’enseisnement (n° 559 

lier après-midi, l'Assemblée a commencé la discussion géné- 
raie, 


Dans la suite de cette dis: sion, la parole est à M. Viatte. 


M. Charles Viatte. Mesdames. mi IOUTS. j'ai été très frappé 
d'entendre hier M. le ministre déclarer que, pour une fuis, 


L 
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il était d'accord avec moi sur un point d'ailleurs important, 
mais qui n'est qu'un dela dans le monument que nous vou 
drions batir. 

J'ai, pour ma part, le sentiment d'être d'accord beaucoup 
plus fréquemment que cela avee M, le ministre et d'abord 
sur une disposition d'un certain intérèt: la prolongation de 
la scolarilé jusqu'à 16 ans 

Il s'agit là, je pense, de la disposition essentielle du texte 
que nous éludiuns, 

Nous apportons, sur ce point, notre adhésion totale, en 
faisant d'ailleurs remarquer — ce qui n'a pas été souligné 
jusqu'à présent que cetie réforme sociale est avant tout une 
réforme à caractère rural, 

En effet, la prolongation de la scolarité jusqu'à 16 ans est 
réalisée à pen pres à 80 p. 100 dans les villes; elle ne Fest 
guere qu'a 9) p. 100 dans les campagnes, C'est, par consé- 
quent, le milieu rural qui est intéressé au premier chef par 
Ja loi que, je l'espere, nous finirons bien par voler. 

Je voudrais dire encore que notre accord avec M. le ministre 
va beaucoup plus loin. Nous äpportons notre adhésion presque 
totale — je reléverai quelques nuances au cours de mon inter- 
vention — à l'exposé des motifs. Et ce n'est tout de même 
pas rien. Lorsque, après l'analyse d'une situation, des insuf- 
tisances et des objectifs à atteindre, on se déclare d'accord 
tant sur la crilique que sur les buts visés, on dit que l'on est 
d'accord, la chose me paraît d'importance. 

Je sais bien, monsieur le ministre, que nos opinions dif- 
ferent sur des sujets sans doute assez graves, ce qui ne 
vous à d'ailleurs pas empêché de me donner parfois raison. 
Je fais allusion, par exemple, à la séance du 13 mars dernier 
ou vous vous êtes déclaré totalement d'accord avec mot en 
votant l'ordre du jour que j'avais proposé pour clore la dis- 
eussion de non interpellation sur la recherche scientitique. 

Peut-être n'en est-il pas tout à fait de même quart aux 
suiles qui sont données à nos accords verbaux, car cet ordre 
du jour, je le rappelle, demandait au Gouvernement de 
« prévoir d'urgence une rémunération décente des profes- 
seurs, chercheurs et techniciens de tous les organismes 
scientifiques 

J'ai recu hier soir encore une délégation des intéressés. 
Je regretle que notre accord de principe sur ce point n'ait 
as eu la suite que j’espérais, car rien n'a été fait pour amé- 
ne la rémunération des professeurs, 

C'est la un des aspects du malaise qui pèse sur ce débat: 
nous ne sommes pas très sûrs que les paroles prononcées ici 
seront suivies d'effet. 

IL s’agit là saus doute d'un point de détail et je pourrais 
en ciler d'autres. Je pourrais rappeler, par exemple, que, lors- 
que le Gouvernement avait demandé la création d'un institut 
des scien appliquées à Lyon, nous avions obtenu de lui 
l'engagement que les textes d'applitation seraient pris avant 
Paques 1957, Or, je regrette de constater que ces textes ne éont 
pas encore publiés. 

C'est cet ensemble de diffé’ences entre les promesses et 
leur réalisation qui fait que nous ne sommes pas toujours 
d'accord 

Mais je veux bien souligner que, sur l'ensemble, nous avons 


tout de méme de nombreuses préoccupations communes, 
1 L 
D'ailleurs, je comprends parfaitement votre observation 
d'hier, monsieur le nnnistre, Je pense pouvoir Fattribuer à la 
; 


| 


surle d'agaceinent que vous devez légitimement éprouver 
comme nous tous quant aux conditions dans lesquelles ce 


dchal est engagé et organi 

J'ai cru pouvoir dire il y a quelques jours au nom de mon 
groupe qu'il n'était pas tres sérieux de discuter dans de telles 
conditions d'un sujet aussi important, Le déroulement des 
faits nous donne amplement, trop amplement raison. 


Je peuse, en paruculier, à l'embarras que vont sans doute 
éprouver ceux qui auront à interpréter la volonté du législa- 
teur et qui devront, comme le cas se produit fréquemment 


quand il y a des divergences sur l'application d'une loi, se 
téporlter aux travaux préparatoires! 

S'ils doivent se reporter aux travaux préparatoires du projet 
en discussion, ce sera gentil! (fivres à droite.) 


M. Philippe VYayron. Tres bien! 


M. Charles Viatie. En effet, nous avons entendu le rappor- 
leur exposer certaines théses soutenues en commission. Les 
theses étaient tellement diverses que, sur un point important, 
hous avons ubienu trois majorilés, deux dans un sens et la 
troisième dans un sens différent, 


M. Henri Thamier. C'est celle-là qui compte, 
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M. Charles Viatte. Ce n'e,t que celle-là qui compte, dites-vou.. 
Nous aurons à expliquer les raisons pour lesquelles elle est, 
en effet, la plus nnportante et comment la décision a ét 
obtenue, 

Puis, nous avons entendu Mine la présidente de la comis- 
Sion déclarer que le rapporteur n'avait pas élé assez objectif 
et qu'elle devait donnes: une interprétation différente des tra- 
vaux de la commission, 

A mon sens, ni lun ni l'autre n'ont expliqué exactement le 
sens des décisions de la commission. 

En partucuher, sur un point qui n'est pas mineur, personr.e 
n'a osé mentionner une de ses décisions fondamentales, Je 
veux parler de cette prise de position qui à véritablement trans. 
formé le probléme: Fintroduction de Fa laïcité dans les dépar- 
tements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 

Je donne acte bien volontiers au gouvernement de M. Guv 
Mollet qu'il n'avait pas envisagé une telle mesure, 

Je sais bien que personne n'a fait jusqu'ici écho à cette 
mesure qui à un caractere plus que révolutionnære, s'agissant 
des départements de FEst, car si, par malheur, l'Assemblée 
suivait sur ce point la commission, vous. savez trés bien «e 
qu’? en résullerait, D'ailleurs, nos collègues représentant ces 
départements l'expliqueront. 

Je me demande d'ailleurs si ce n'est pas précisément à partir 
du moment où celte décision a été acquise que le groupe com- 
unisle à renversé Sa position, çar, pressentaut et provoquant 
d'ailleurs des troubles dans une région quelconque du pry:, 
nous pouvons être sûrs qu'il Va venir à la rescousse... (Ercla- 
malions à qgauche. — Applaudissements au centre et à droite.) 


M. Maurice Perche. C'est une véritable obsession. 
C'est un chantage, 


M. Henri Thébauit. Cela vous touche ! 


M. Charles Viatte. C'est une vérité tragique qui est attestée 
par l'histoire du communmme, et j'attends que vous me prou- 
viez le contraire. 


M. Henri Thamier. C'est facile. 


M. Charles Viatte. que jamais le communisme ne s'est 
installé dans le monde autrement qu'à la faveur d'une guerre. 

I s'agit de l'introduction, selon vous, de la laïcité dans des 
départements qui sont très satisfaits, en général, d'un autre 
régime. Je dis que si vous avez agi ainsi, Ç'est afin de profiter 
de toute occasion pour semer le trouble, la révolte et la guerre 
là comme dans une région quelconque du monde, 


M. Henri Thamier. C'est vous qui appelez à la révolte. 


M. Charles Viatte. Vous expliquerez, alors, pour quelle autre 
raison vous avez cru devoir voler, deux fois de suite, pour 
une thèse à la commission et, après cette prise de posilion, 
voter en sens contraire. 


M. Rémy Boutavant. C'est pour être fidèles À la posilion que 
nous avions prise devant le comité d'action laïque. Un point, 
c’est tout! 


M. Henri Thamier. Nous avons voté avec les autres laïques 
menibres de la Commission. 


M. Rémy Boutavant. Nous sommes libres de prendre les enga- 
gements que nous voulons. 


M. Fernand Bouxom. Quelle erreur! Cela vous coûte cher! 
(Sourires au centre.) 

M. Rémy Boutavant. … et qui d'ailleurs correspondent à 
l'intérèt des travailleurs. 


M. Charles Viatte. J'ai cru devoir attirer l'attention de l'Assem- 
blée et de l'opinion sur une décision qui me paraît extrêmement 
grave. Vous vous en expliquerez clairement, complètement — 
et nous aussi ici et ailleurs. 


M. Alexis Le Strat. Monsieur Viatle, voulez-vous me permettre 
de vous interrompre ? 


M. Charles Viatte. Volontiers. 


M. Alexis Le Strat. Mon cher collègue, une mise au point me 
parait nécessaire. 

Si le texte proposé par la commission est adopté, la loi ne 
s'appliquera pas automatiquement aux départements de l'Est. 


Vous savez que sur l'initiative de notre collègue M. Deixonne.… 
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M. Michel Raingeard. Cela n’est donc pas suspect. (Sourires 
à droite.) 


M. Aiexis Le Strat. Rendez-lui hommage pour une fois. 

… la commission a adopté un article 32 bis ainsi rédigé: 

« Un décret fixera les modalités d'application de la présente 
loi dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle. » 

La commission, en votant cet article, a montré qu’elle n’en- 
tendait pas heurter les populations de ces départements et 
qu'elle n'entendait pas provoquer de troubles dans la région 
de l'Est, 


M. Charles Viatte. Mon cher collègue, je vous remercie de 
cette précision. 

Mais il eut été préférable que le porte-parole de la majorité 
de la commission ait donné iei cette interprétation de sa 
décision, J'ai cru devoir exprimer le regret qu'il ne Fait pas 
fuit et que personne n'en ait parlé. 

Quoi qu'il en soit, nous avons maintenant à examiner un 
rapport et sans doute un projel de loi. 

Il est probable que si un vote intervenait sur le texte tel qu'il 
est issu des travaux de la commission, le Gouvernement lui- 
même voterait contre pour les raisons qui détermineraient 
M. Garaudy à voter pour. En ellet, l'argumentation de 
M. Garaudy se résume à ceci: le projet donne satisfaction au 
groupe communiste parce qu'il prévoit 400 milliards de dépen- 
ses par an. Or je ne crois pas qu’un gouvernement, quel qu'il 
soit, surtout s'il est exact qu'il a cherché à réaliser 700 à 800 
milliards d'économies, soit disposé à voter le projet tel qu'il 
est rapporté par la commission. 

Le contraire m'élonnerait. Si donc il était mis aux voix sans 
être amendé, le Gouvernement reprendrait vraisemblablement 
son propre texte et proposerait, ce qui est normal d’ailleurs, 
d'engager la diseussion sur ce texte. 

C'est donc le projet de loi initial que je me propose d’exa- 
miner, au nom de mes amis, tout au moins sur quelques 
points, beaucoup plus que le texte rapporté par la commission. 

Ce projet suscite de nombreux espoirs ‘et de nombreuses 
critiques. Tout dernièrement, Fun des plus illustres de nos 
compatriotes, brillant universitaire, brillant diplomate et bril- 
lant académicien, en parlait avec sympathie, en lui reprochant 
tout au plus un excès d’ambition. M. Francois-Poncet — c'est 
de lui qu'il s’agit — résumait en trois mots les intentions 
dont se réclame le projet: démocratisation, efficacité, augmen- 
lation du recrutement des disciplines scientifiques. 

L'Assemblée, qui à plusieurs reprises à dû subir mes interven- 
tions sur ce dernier point, me permettra de m'y arrêter encore 
un instant. 

J'ai examiné le projet, je crois mème l'avoir étudié à fond. 
Je serais très heureux qu'on me dise quel en est l’article qui 
permettra, s’il est adopté, une augmentation du recrutement 
‘des scientifiques. 

Car 11 y à vraiment deux choses. T1 y a un exposé des motifs 
et un dispositif législatif qui, malheureusement, ne répond 
nullement, sur des points précis, à ce qui est fort légitime- 
ment demandé dans lexposé des motifs. 

Sous couvert de procéder à une réforme de structure de 
notre enseignement, le projet ne rompt pas assez, selon nous, 
avec les errements passés. Toutes ses déficiences, à mon avis, 
viennent de là. Elles sont assez bien définies d'ailleurs par 
un passage de l'exposé des motifs qui assure que le texte ne 
revêt pas exactement la forme d'une loi-cadre. 

« Ces dispositions — lit-on dans cet exposé — ont élé autant 
que possible limitées au domaine qui relève traditionneilement 
du pouvoir législatif. Il appartiendra ensuile au Gouvernement 
de résoudre les problèmes qui relèvent normalement du pou- 
voir exécutif: organisation des études, programmes, examens, 
formation des maîtres, ete. » 

Cet « et cætera » est d’ailleurs délicieux, car on ne sait pas 
très exactement ce qu'il recouvre. 

Quoi qu'il en soit, dans le texte que nous avons à étudier, 
on limite a priori les droits du Parlement. 


C'est la tradition qui définit ce que doivent être les droits 
du Parlement et c'est, en fait, une certaine norme qui, pour 
tout le reste, fixe les droits de lexéculif. Sur ce point déjà 
nous ne somimes pas entièrement d'accord. En définitive, si 
notre système fonctionne mal, les déficiences viennent-elles 
seulement de la structure interne de notre université ? Les 
déficiences de notre système éducatif ne doivent-elles pas 
être recherchées ailleurs, notamment dans les programmes, 
dans le régime du travail scolaire, dans le recrutement, la 
formation et les traitements des maitres 2 





On nous dit: « Réformez les structures ; le reste n'est pas 
votre affaire ». Eh bien! le reste nous intéresse également, 
Et sans vouloir entrer dans les détails, mais afin de fixer ma 
pensée, je rappellerai la réponse que fit un jour, un directeur 
général de l’enseignement du second degré, aujourd'hui à la 
retraite, aux représentants de Ja Féderation nationale des 
parents d'élèves des lycées et collèges venus lui présenter 
quelques suggestions concernant l'aménagement de l'enseigne- 
ment du second degré. Cette réponse était à peu près la sui- 
vante: les questions relatives à l'organisation ne regardent 
pas tellement les parents. 

Et il avait fait une comparaison à peu près en ces termes: 
Notre svstème éducalif est comparable à un train circulant 
sur des rails. C'est à notre ministère d'en déterminer la direc- 
tion, Vous avez, vous parents, le droit de protester si Îles 
fenêtres sont brisées et si, par conséquent, les voyageurs sont 
mal à l'aise. 

Je suppose qu'on laissait lors au Parlement le droit de 
collecter les impôts pour payer le fonctionnement du systéme, 

Aujourd’hui on va un peu plus loin. On nous demande de 
vérifier la disposition des wagons mais on voudrait toujours 
se réserver le soin de délerminer la direction que doit prendre 
l’ensemble du train. 

Or, pour moi, c’est d'abord cette dernière opération qui 
comple, Nous sommes, nous parlementaires représentants du 
peuple, responsables de l'avenir du pays, c’est-à-dire de l'orien- 
tation que l’on doit donner à notre système éducatif. 

Les buts à atteindre, c’est à nous qu'il appartient de les défi- 
nir, C’est au pouvoir exécutif à prévoir, lui, les moyens néces- 
saires pour atteindre ces buts que nous aurons, nous, définis. 

C'est, à mon sens, une déficience très grave du projet qui 
nous est soumis que de ne pas avoir voulu rompre avec une 
conception ancienne de notre système d'éducation qui, mon 
Dieu! se défendrait si elle avait réussi. 

Mais c'est précisément parce qu'elle n’a pas réussi — nous 
le reconnaissons tous et parce que le système est mauvais 
qu'il faut le réformer. 

Mais alors, s'il faut vraiment le réformer, nous devons, nous, 
législateurs, revoir le système dans son ensemble de fond en 
comble. Je réclame pour nous le droit non pas de fixer le 
détail des programmes mais d'en donner Forientation. Je 
iéclaine même pour nous le droit de répondre à certaines pré- 
occupations de Popinion sur l'organisation du travail scolaire, 
car je mets quiconque au défi de trouver dans le texte qui 
nous est soumis comment il sera remédié à un mal qui a été 
largement décrit devant l'opinion: le surmenage scolaire. 

Voilà une question fondamentale sur laquelle tout le monde, 
pendant des années, à émis des opinions dans toutes les diree- 
tions et où vous voudriez que nous n'apportions aucune 
réponse ! 

Nous estimons, nous, que notre devoir est d'examiner ce 
point de l'éducation comme les autres. 

On nous demande de respecter les traditions. Mais on juge 
une tradilion à ses résultats. Celle là à eté mauvaise; il faut 
done la changer. 

Je voudrais, sur ces deux points, tenter de fixer ce que pour- 
rait être la position du législateur, ce que nous avons, nous, 
proposé par voie d'amendement, sans être suivi d’ailleurs par 
la commission, au moment où cette dernière faisait encore du 
W'avail sérieux... (Erclamations à qauche et à l'extrême qauche.) 


M. Henri Thamier. Ce n'est pas parce que vous avez été 
battu, que vous devez juger que nous n'avons pas fait du tra- 
vail sérieux! 

M. Jean Binot. \'y aurait-il de sérieux que ce que vous faites 
monsieur Viatte ? 


M. Henri Thamier. La commission a fait du travail sérieux. 
Elle a mème travaillé jusqu'à trois heures du matin, 


M. le président. C:la peut s'imposer dans certaines conditions, 
mais il vaut mieux l'éviter, (Applaudissements à droite et au 
centre.) 


M. Henri Thamier. M. Viatte aurait pu nous aider à l'éviter 1 
M. le président. Ne cherchons pas les coupables 


M. Charles Viatte. Je pense, en effet, que cela vant nieux 
et je n'ai nullement l'intention de déérire certaines des discus- 
SIONS qui se sont déroulées en commission. 

Nous avons autre chose à faire et c’est ici que nous avons 
un travail constructif à effectuer. 


M. Maurice Perche. Vous 
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M. Charles Viatte. A certains moments vous avez \ous-mèmes 
voté ceriains des amendements que j'ai proposés à la cominis- 
sion. Vous savez bien que ce travail constructif, nous scmmes 
prêts à le faire. Permetlez-moi de continuer à ie faire Gans le 
cadre ü£ cette discussion générale. 

Je reviens à mon propos. 

Je dis qu'il faut revoir en particulier le problème du régime 
du travail scolaire et une des clés du surmenaye et de l'ineffi- 
cacité, d'ailleurs relative, de notre svstème d'easeignement ést 
surtout notre régime de vacances scolaires. 


Le régime actuel est un non-sens. 

Il y à, je crois, à peu près 170 jours de travail dans l’année. 
Ce n'est pas un scandale en soi; il ne faut pas juger, en effet, 
dans ce domaine, selon la capacité de travail des professeurs, 


il faut juger selon la réceptivité des enfants. Ce n'est done ras 
le nombre de journées de présence à l’école qui nous inquiète, 
c'est la répartition du travail. 

Nous sommes le pays du monde où les vatances sont les plus 
mal réparties. Elles commencent pratiquoment le 13 juin et 
vont jusqu'au 1‘ oetchre. Je dis: pratiquement, €çar, aès 1a 
deuxième quinzaine de juin, le travail scolaire est arrêté par 
des préoccupations d'examen; encore S'agitl des cas les pius 
favorables, parce que, dans les préparatoires aux 
grandes écoles, les professeurs, ine disait l'un d'eux, doivent 
organiser leur enseignement sur 23 semaines. Lorsqu'on doit 
exposer en 23 serpaines un programme annuel qu'on ne peut 
pas alléger à l'extrême, on ne peut être étonné si les résultats 
sont médiocres. 


classes 


En outre, les grandes vacances sont trop longues. Tous les 
pédagogues disent qu'ils doivent consacrer une bonne partie du 
premier trimestre de l'année scolaire à réapprendre äux enfants 
ce qu'ils ont oublié pendant la période es vacantes. Si l'on 
travaille correctement dans le deuxième trimestre, le troisième 
est déjà hypothéqué par les perspectives que j'indiquais. 

Nous voudrions que l’on se préoccupät de cette question. 

Nous aurions pu proposer un régime de vacances par voie 
législative, mais ce inoyen, je le crois, serait trop rigide. 

Je demande instamment à mes collègues de maintenir parmi 
leurs préoccupations de réforme, celle-la aussi, I n'y aura pas 
de réforme complète de l'enseignement tant que l'on n'aura 
pas revu ce problème. 

J'en viens aux programmes, 

Prétendre que l'on va définir un grand cadre de l'université, 
que l’on va obliger les enfants à aller à l’école jusqu'à seize 
ans, Sans se préoccuper de savoir ce que l’on va y faire, est 
une erreur. Cette erreur a, d’ailleurs, déjà été commise en 1938, 
lorsque la scolarité fut prolongée jusqu'à quatorze ans. Le Par- 
lement de l'époque, en effet, ne s'est pas nréoceupé de définir 
dans leurs grandes lignes les programmes qui devaient être 
imposés aux éleves durant cette dernière partie de leur scolarité. 


Chacun convient maintenant que cette prolongation a été du 
temps perdu pour la jeunesse de France. H ne faut done pas 
recommencer celte erreur; il faut, là encore, envisager une 
autre méthode de fixation des programmes. 


Dans le cadre, que nous admettons, d'une prolongation de la 
scolarilé jusqu'à seize ans, nous disposons d'énormes possibi- 
lités: nous pouvons, notamment, répondre à une très grande 
parlie des préoccupations des éducateurs car, après tout, nous 
vivons encore, avec des correctifs insignifiants, sous le régime 
d'une scolarité obligatoire jusqu'à douze ans. | 


Dans mon jeune temps — qui n'est, après tout, guère éloi- 
gné — il fallait que l'enfant qui quittait l'école à l’âge de douze 
ans en possession du bagage intellectuel qui devait lui 
suflire pour toute sa vie. Il était indispensable qu'on lui ensei- 
gne, par des méthodes peut-être discutables au point de vue 
pédagogique, l'histoire, la géographie et des rudiments de 


sciences, 


soit 


Désormais, les perspectives ne seront plus les mêmes. C'est 
à se.ze ans que l'adolescent devra être en possession de son 
bagage intellectuel. Par conséquent, ce qu'il devait apprendre 
en quelques années pourra être acquis en une période de temps 
plus longue. 


I faut que l'on dise ici — peut-être dans le texte même de 
Ja loi — que dans la période dite de scolarité élémentaire, jus- 
qu'à onze ans, on se bornera à apprendre aux enfants à lire, 
à écrire, à compter, à dessiner, à chanter. Les connaissances 
proprement dites pourront être acquises plus tard. 


On en aura fini alors avec ce régime absurde qui est imposé 
aux gosses de sept ans qui reviennent de l'école sans avoir, 
en principe, à faire de devoirs, mais avec des livres épais dans 
lesquels 11 doit y avoir de l'histoire, de la géographie, de la 


« science comte 1ls disent. 
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On pourrait en finir avee une telle méthode, c'est-à-dire 
alléger-ies programmes du premier degré, grâce à une meilleure 
répartition du travail scolaire. Nous aurions alors fait œuvre 
salutaire pour l'enfant de France. 


M. Rémy Boutavant. C'est pour cela que vous voulez y ajou- 
ter le catéchisme ! 


M. Charles Viatte. Quant aux programmes de formation intel- 
lectuelle proprement dits, ils sont actuellement fixés selon 
une méthode qui ne donre pas satisfaction, chacun, en effet, 
reconnait que ces prograimines sont erronés., Je pense spécia- 
lement à ceux de l’enseignement du second degré. A cet égard, 
je crois répondre à l'un des objectifs définis dans la réforme : 
former davantage de techniciens, de scientifiques et de cher- 
cheurs. 

Cette formation n’incombe pas à l’enseignement supérieur, 
car celui-ci recoit une matière qu'a formée d'une certaine 
façon l'enseignement du second degré. Nous l'avons déjà dit, 
mais il est bon de le répéter, il nous faudrait le plus rapide- 
ment possible 50000 techniciens et chercheurs, c'est-à-dire 
30.000 bacheliers de mathématiques élémentaires sortant des 
lycées, alors que l’on n'en forme que 10.000. 

Cette situation résulte peut-être du fait que les programmes 
de l'enseignement du second degré ont été mal établis. Nous 
avons été unanimes à affirmer que, pour l'essentiel, il faudrait 
revenir aux programmes de 1902. M. le ministre de l'éducation 
nationale lui-même a donné son accord sur ce point. 

J'attends ce retour aux programmes de 1902, j'attends avec 
impatience l'augmentation qui s'impose d'urgence — elle devrait 
intervenir dès la rentrée d'octobre prochain — des horaires 
des disciplines scientifiques, non pas dans la sixième des Iycees 
et collèges, mais dans la première, la seconde, la troisième 
et la quatrième. Je l’attends, parce que si l’on commence par 
la sixiéme, par le commencement diront certains, les résultats 
n’interviendront que dans une dizaine d’anntes; ce sera trop 
tard. Ce n’est pas dans dix ans qu'il nous faut nos 30.000 
bacheliers en mathématiques élémentaires, c'est tout de suite. 
Si l’on attend quatre ou cinq ans, avec les errements actuels, 
ce n'est pas 30.000 qu'il faudra en former alors, mais cinquante 
mille, de sorte que nous n’aurons fait qu’aggraver les difii- 
cultés. 

Je ne vois pas trace, dans le dispositif qui nous est soumis, 
de ces mesures de conversion nécessaires qui auraient dû, 
selon moi, faire partie d'une période transitoire. Nous les pro- 
oserons en séance, puisque nous n'avons pas eu le droit Ce 
Ê faire en commission. (Protestations à gauche et à l'extrême 
gauche.) 

On objectera que proposer des heures supplémentaires d'’en- 
seignement scientilique suppose un personnel enseignant sufli- 
sant. 11 faut, évidemment, se préoccuper de recruter ce per- 
sonnef. 


Ces jours derniers, mes amis et moi avons précisément 
déposé une proposition de loi en vue de provoquer des me- 
sures en ce sens, Oh! celles-ci ne sont guère satisraisan!es 
sur le plan théorique; ce sont en quelque sorte des mesures 
occasionnelles mais, face à une situation desastreuse, il faut 
évidemment prendre des mesures de sauvetage. 


Nous demandons qu'on fasse appel — mais tout de suite, 
dès le 1 octobre prochain — aux retraités d’abord, à la condi- 
tion de supprimer vs règles relatives au cumul. Je voudrais 
qu'on puisse trouver — on y parviendra, car il y a des volon- 
taires, je le sais — des professeurs qui, tout en continuant de 
percevoir leur pension de retraite, qu'ils ont bien gagnée après 
tout, acceptent non pas de donner un enseignement complet 
— ce n'est pas possible — mais de consacrer quatre ou cinq 
heures par semaine pour « dépanner » le collège, le iycée de 
la ville la plus proche. 


Nous demandons que l’on fasse appel à un personnel contrac- 
tuel. Je sais que cette solution ne plait guère à nos collègues 
communistes, mais je crois que l’on ne peut faire autrement 
dans les condilions actuelles. Nous demandons aussi que l'on 
reprenne le plus grand nombre possible de professeurs déta- 
chés, 

Il faut hien, en effet, s'attacher à un ordre d'urgence. Si 
nous pensons que le problème de la formation de la jeunesse 
est actuellement le plus pressant, il faut arrêter les mesures 
indispensables pour ie résoudre. 


Si nous ne sommes pas écoutés, nous proposerons ces mesu- 
res par voie d'amendement lors de la discussion des articles. 

On nous soumet également des réformes de structure. Certes, 
elles sont nécessaires. 

Si l'on prolonge la scolarité jusqu'à l'âge de seize ans, Îles 
stuctures actuelles se révéleront — elles le sont déjà, d’ailleurs 
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— insuffisantes. En fait, l'on à appelé l'attention de l'opinion 
sur deux points de ces réformes de structure: l'éducation per- 
manente et le tronc commun. 

Je ne reviens pas sur ce dernier point. Notre collègue et 
amie Mlle Dienesech l’a fait hier soir et a présenté un certain 
nombre d'observations au nom de notre groupe. 

Je ne reviens pas, non plus, pour le moment, sur la question 
de l'éducation permanente, 

Elle est fort importante et nous nous expliquerons à cet 
égard lors de la discussion des articles. 

Je dis tout de suite que la question nous paraît assez mal 
posée et qu’au milicu du vingtième siècle où nous sommes, 
étant donné les movens que la technique moderne met à 
la disposition de la vulgarisation et de l'éducation: radio, telé- 
vision, cinéma notamment, il n'est pas suffisant d'indiquer que 
cett> éducation se fera autour de l'école. 

1 s'agit là d'un problème national dont l'ampleur n'est pas 
traduite dans le texte, Nous y reviendrons plus tard. 

En revanche, il ne nous paraît pas suffisant que l’on s'occupe 
du second degré, du stade intermédiaire pour ainsi dire, entre 
l'enseignement élémentaire et l’enseignement supérieur. 

Nous avons aussi, au point où nous en sommes, à nous 
préoccuper du fonctionnement aussi bien de l'enseignement 
du premier degré que de l’enseignement superieur. Sur ce 
point, nous avons été profondément déçus tant par les décla- 
rations de M.,le ministre de l'éducation nationale devant ,a 
commission que par le dispositif législatif qui nous est 
soumis. 

M. le ministre nous a dit — je ne pense pas trahir ni ses 
paroles ni sa pensée — qu'en ce qui concernait le premier 
degré, la His République a fait une œuvre qui n'est pas à 
modifier. Quant à l’enseignement supérieur, le texte indique 
clairement qu'il devra continuer à fonctionner selon la législa- 
tion en vigueur. 

Permettez-moi d'être moins optimiste que M. le ministre de 
l'éducation nationale sur l'enseignement du premier degré 
comme sur l’enseignement supérieur. 

En ce qui concerne ce dernier, je rappellerai que, pour la 
première fois depuis le moyen àge, ses membres ont fait grève 
cette année. Le problème des traitements ou de la prime de 
recherche n’a été que l’occasion de eristalliser certains mécon- 
tentements qui règnent dans cet ordre d'enseignement. 

Nous avons donc le devoir de regarder ce qui s’y passe et 
de remédier aux insuffisances actuelles, Mais je reviens à 
l'enseignement du premier degré. 


On nous dit qu'il a réussi, qu’il donne satisfaction. Je sais 
qu'il est délicat, surtout pour la famille d'opinion que je 
représente, de sembler apporter une critique, aussi légère 
fût-elle, à l’œuvre scolaire de la Ille République. On m'a dit 
un jour: Quand on a voté la loi Barangé, on n’a plus Île 
droit de s'occuper de ce qui se passe dans l'université. 
Ce droit, je le prends quand même, car je voudrais que l'on 
considérât la réalité: c'est le moment ou jamais. 


Que donne comme résultats le système d’enscignement du 
premier degré tel qu'il est organisé légalement en France ? 
Je ne m'atlachecrai pas aux sujétions que nous examinons au 
moment du vote du budget, car le problème est plus grave. 


Il est assez difficile de connaître objectivement ces résultats. 
Il v a, cependant, un critère — il n'est valable que pour les 
hommes — qui vaut ce qu'il vaut: c’est le test que l’on fait 
passer aux conserits lors de leur incorporation. On juge dans 
des conditions peut-être discutables…. 


M. Rémy Boutavant. Est-ce la qualification ou la conscience 
p'ufessionnelle des maîtres que vous mettez en cause ? 
M. Charles Viatte. .… mais il s'agit de savoir si ce test signifie 
vraiment quelque chose. Je le crois. 


Les résultats sont décevants. D’après la centralisation effec- 
tuée à l'armée de l'air, 42 p. 100 des jeunes conserits n'ont 
pas à leur disposition une instruction primaire considérée 
comme suffisante, c’est-à-dire qu'ils ne savent pas faire les 
quatre opérations, une dictée avec un minimum de fautes et 
une petite rédaction où l'on exprimerait correctement ceer- 
laines phrases. Autrement dit, un Français sur deux n'est pas 
capable de comprendre exactement ce qu'il lit. 


Un tel résultat devrait inciter à la modestie les légis!ateurs 
que nous sommes. Nous devrions, ici, songer plus souvent 
aux bénéficiaires de la législation, surtout en matière sociale. 
Is ne comprennent pas la loi parce qu'elle est rédigte par des 
hommes qui ont perdu tout contact avec la réalité quotidienne 
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M. Maurice Deixonne. Me permeltez-vous de vous interrompre? 


M. Charles Viatte. Volontiers, mais je vous demande de ne 
pas top abuser des interruptions. 


M. Maurice Deixonne. Je n'ai certes pas abusé. 

Je voulais simplement marquer qu'il y a plus de 
que vous ne le pensez entre ia loi Barangé et les résuitats dont 
vous faites élat.. (Ares à droite et au centre.) 


rapports 


M. Charles Viatte. Xe passionnons pas le débat. 


M. Maurice Deixonne. C'est dans les départements où l’enseie 
gnement privé touche les plus fortes sommes au titre de la 
loi Barangé qu'on a eff 
Je suis bien aise de vous en faire part. 
textreme qauche. 


liverment reieve le paus d'analphabrutes. 
ipplaud inents 4 
Erctamations au droue et au cerire.) 


M. Lionel de Tinguy. C'est faux! 


M. Antoine Guitton. La loi Baranzé n'existait pas à l’époque 
où ces jeunes gens avaient |” lier 


M. Charles Viatte. Ces jeunes gens ont él incorporés à l'âge 
de 20 ans. La loi Barangeé a été votée en tôt ; ses ColIséqui es 


sont évidemment sans incidence sur les jeunes recrucs actuelles. 


M. Maurice Doixonne. Il s'agit des «à part ments où l'enseigne- 
ment privé est le plus florissant 


M. Charles Viaiie. Vous vous en prenez à l'enseignement 
prive, aloïs qu'il s agit d'auire chose. Permeltez-moi de revenir 
à ON propos QUI, je crois, n'aurait pas dû souiever de Passion. 


t tt ' 


Il s'agissait de cette constlata l 


on sialistique qu'un Francais 
sur deux n'a pas une instruction primaire suffisante, Recher- 
chons-en les causes sans passion ei sans meltre la laïcité là 
où elle n'a rien à faire. 

Les causes, je les vois d’abord dans certaines insuffisances 
de la législation et surtout dans son apphea 


Mme Rachel Lempereur, présidente de la commission. La 
cause est le manque d'instiluteurs apres deux guerres en trente 


anis. 


M. Charles Viatte. Le principe est qu'il doit y avoir une école 
à la portée de chaque enfant. La réalité est qu'il y a légalement 
une école primaire dans chaque commune et des écoles de 
hameau lorsque la distance du hameau au centre de la commu- 
ne dépasse trois kilomètres à vol d'oiseau, c'est-à-dire, en fait, 
quatre à cinq kilomètres. 

Tant que ces conditions ne sont pas réalistes, la fréquentation 
scolaire est extrêmement difficile vour les enfants, su ut dans 
les campagnes. 

C'est là un problème dont je puis parler en connaissance de 
cause. J'ai oublié de vous le dire — ce n’est pas un argument 

L 


valable — je connais l’université à tous les degrés, car ie suis 
un ancien instituteur comme un certain nombre d'entre vus. 
Je SUIS aussi un enlant des campagnes et jai toujours été 
eff'avé du sort qui est fait à ces gosses de six ou sept ans qu'on 
oise à parcourir chaque matin deux. tro quatre vo ré 
cinq kilormi lres, me disait un de Ines alhciehis catnarades d'école 


horima:e, pour allier en ciasse, Quand on à fait « 


sique, on nest plus en état de fourni”. à &ix “effort intel. 

1 1] 

lecluel nécessaire pour profiter de l'enseignement. J'en annelle 

a Iles Souvenirs pers lieis: ceux de mes jeunes camarades jui 

ne reussissaient pas en ci état vent pas ir 
, 

car il v a d’autres raison les enfants qui arri { le » 

ticrut "17 (Tr " ] n ] t 

fa ques par un eo t musculaire {ro} id. On les it d’ail- 

leurs trés soigné ement pa Î ( ensuite à le eCxeI es de 

gymnast [ue, parce que la marché qui est pourtant, parait}, 

remier des sports ne semblait pas suffisante, 


— + 


y à là quelque chose qui invite à la méditation et à la 


. 1! 
recherche d’une solution. 


Cette solution. mous l'avons proposée À la commission de 
l'A 5 i 
Rivers il In 1 N | s 6! t ‘utes ou } tt 
nous avons ele | iwliellement « liés. CAaI je crois que notre 
Proposiuon à out de ineui:e eu une 1! ll Siltisfaisathte 
pPai Di NOS « ol! œtles, 

Cette SU) il 1, € ile { ns!st( d raniser 16 ralHassare SColatre 


à ! ns h1S, ! v r . ‘ | 
à créer Obligaltorement des circuits de cars pour permettre, 


dans les impagnes, la fréquentation de l’école dans des Condi- 
tions satisfaisantes. 
A mon sens, il faut, sur ce point, modifier certaines concep- 
tions, Car : IS &eoIl lé l aille du Vi! ! I Le le » 
n f ) + 
fais aucun : à He République d e pas y av p 6, car 
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il n'y avait pas d'autocars au moment où l’on à décidé la sco- 

HA . , Sa Ce , 
larité obligatoire. Mais il y en a maintenant. Je voudrais qu'on 
organise un rarnassage Solaire obligatoire pour tous les enfants 
qui ont plus d'un kilomètre, où 1.500 mètres, à parcourir 
pour aller à l'école, 

Il serait d'ailleurs peut-être possible de regrouper certaines 
classes. 

J'entends bien que lorsque nous émettons de telles opinions, 
on nous accuse de vouloir démolir l'école laïque et son principe : 
« un instituteur par commune, » 

Je ne crois pas à la nécessité de conserver un instituteur 
dans chaque commune, et ce pour une raison de fait. 


Je m'excuse de me rajeunir, mais je vais encore faire appel à 
des souvenirs personnels. En face de ma ferme paternelle, une 
seule école fonctionnait pour plusieurs communes. Il n'est 
dune pas nécessaire d'en ouvrir une dans chaque commune. 


M. Cermain Rincent. Méme lorsqu'il y a un minimum d'élè- 
ves ? 


M. Charles Viatte. Mon cher collègue, là réside précisément 
tout le probléme. En 1880 existait une ce"laine organisalion. Eile 


n'est plus la même aujourd'hui. 


Je pouvais voir tous les matins en face de ma ferme, quel- 
ques villages, situés dans le département du Doubs — volon- 
tuirement, je ne parle pas du département que je représente — 
les Terres-de-Chaux, dans le département du bDbouhs. Les 
chiffres de population sont les suivants: Chaux-lès-Châtillon, 
98 habitants: Châtillon, 39 habitants; Neuvier, 60 habitants; 
Courcelles-lès-Châtillon, 73 habitants; Froidevaux, 108 habi- 
tants. 


Je ne pense pas que cinq instituteurs soient nécessaires et 
qu'il faille imposer aux conseils municipaux de ces cinq pelites 
communes l'entretien de cinq bâtiments scolaires. (Très bien ! 


trés Lien ! au centre et à droite.) 


Un instituteur 
enfants. 

De telle sorte que si l'on veut étudier sans arritre-pensée 
et sans passion ce problème, on constalera qu'il s'agit d'un 
problème technique réclamant une solution technique. Nous 
demanderons à l'Assemblée de nous suivre également sur ce 
point, (Applaudissements au centre, à droite et à l'extrême 
droite.) 


suffit, avec un système de ramassage des 


M. Henri Thamier, Supprimez les écoles ! Vous augmenterez 
l'exode rural, vous ferez disparaître des communes. 


Mme la présidente de la commission. On ramassera aussi les 
enfants pour le catéchisme, monsieur Viatte ? (Rires et excla- 
malions au centre, à droite et à l'extrême droite.) 


Plusieurs voir au centre el à droite. Pourquoi pas ? 


M. Charles Viatte. Si vous saviez, madame la présidente, 
comme je vous suis reconnaissant de votre sollicitude vis-à-vis 
des jeunes gens qui veulent aller au catéchisme ! 

Déposez un amendement, nous le voterons. 
ments au centre, à droile et à l'extrême droite.) 


(Applaudisse- 


Mme la présidente de la commission. Dans le même esprit, 
on pourrait supprimer une église sur deux, comme superflue. 
Ce sont aussi des bâtiments qu'il faut entretenir, 


M. Charles Viatte. J'ajoute d'ailleurs que les familles font 
quelquefois les efforts que vous ne soupconnez pas. 


Mme la présidente de la commission. Nous sommes d'accord. 


M. Charles Viatte, Je connais des hameaux où des familles 
ont organisé entre elles des écoles, d'ailleurs illégales, clan- 
destines parce que les maitres n’ont pas la qualification néces- 
saire, dont elles assurent l’entrelien à leurs frais, pour éviter 
à leurs enfants de parcourir les quatre kilomètres qui les 
sCparent de l'école, 

Je connais même dans les plateaux du Doubs, que je ne 
représente pas — je n'ose parler de mon département, je parie 
du département voisin — de nombreuses familles, assez aisées 
d'ailleurs, qui engagent des précepteurs ou des préceptrices 
pour leurs enfants. 

En présence d'une telle situation, il y a quelque chose à 
reconsiderer, à revoir. 


Est] vraiment impossible de soulever cetle question sans 
jromédialtement passionner le débat ? 








Il est une deuxième lacune dans la réforme de structure; 
elle concerne l’enseignement supérieur. 

Je disais tout à l'heure qu'il y a vraiment en France, actuel- 
lement, un problème de l'enseignement supérieur et que lors- 
qu'on envisage une réforme de l'enseignement, on ne doit pas 
se contenter d’aftirmer que l’enseignement supérieur doit fonc- 
lionner selon la législation en vigueur, 

Pourquoi ? Je fais appel au témoignage de mes collègues de 
la commission, Nous avons entendu plusieys délégations de 
professeurs de l’enseignement supérieur. J'ai chaque fois posé 
la question suivante — je la répète ici clairement et nettement: 
« Monsieur le professeur, êtes-vous, où non, passible de la 
cour d'assises ? ». La réponse a toujours été affirmative. Les 
professeurs de notre enseignement supérieur sont actuellement 
tous passibles — tout au moins ceux qui travaillent — de 
la cour d'assises, pour faux et usage de faux en écritures 
publiques, 

Is ont 6t6 acculés à cette situation par une certaine structure 
et surtout par un certain fonctionnement de notre enseigne- 
ment supérieur, Nos facultés et nos universités ont été pro- 
gressivement mises en tutelle par la rue de Grenelle et plus 
encore par le ministère des finances qui leur a imposé des règles 
de gestion tellement strictes qu'elles ne peuvent fonctionner 
qu’en les violant. 

Voilà une des causes fondamentales du malaise de notre 
enseignement supérieur, il faut avoir le courage de le dire. 

Comment Jes choses se passent-elles dans la pratique ? Tel 
directeur de laboratoire a besoin d'un appareil, S'A veut l'ache- 
ter selon les règles, il est obligé d'attendre de tels délais 
et de demander tellement d’autorisations qu’au moment où 
il les obtiendra, il n'aura plus besoin de l'appareil. Alors, 
on agit autrement, On établit une feuille de déplacement pour 
tel professeur à tel endroit, Cela n’est évidemment pas de la 
malhonnètelé, je vous jure que pas un centime n’est détourné 
au préjudice du contribuable. Mais je répète que lorsqu'on 
en est arrivé à une telle situation, 11 y a quelque chose à 
revoir, C'est ce que nous vous proposons. 

Cela devrait ê‘re très facile si nous avions le courage de 
choisir clairement et rettement, entre deux conceptions de 
notre enseignement, une conception centralisatrice et une con- 
ceplion libérale, 

La conception centralisatrice est celle qui existe actuellement 
rue de Grenelle et qui est directement héritée de Napoléon I. 
C'est Napoléon Fr qui à créé le grand-maître de l’université. 
EL-y ca toujours un grand-maitre de l'université en titre — 
je crois qu'il ne porte plus le costume — et il a tendance à 
imposer sa maitrise, c'est-à-dire à tout centraliser. 

Cela va même tellement loin qu'on à retiré depuis quelques 
années aux doyens des facultés le droit de choisir eux-mêmes 
leur personnel de collaboration sur le plan administratif le 
plus simple, Maintenant, telle secrétaire doit être choisie dans 
un corps de personnel qui est à l'échelle nationale. On ne peut 
pas embaucher une secrétaire sur le plan local, elle doit être 
choisie dans le corps des secrétaires d'administration. 

On en sort quand mème, remarquez, par un détour extrè- 
mement curieux. Il existe, à côté des facultés, un centre natio- 
nal de la recherche scientifique qui est encore doté, heureu- 
sement, d'une structure tbeaucoup plus souple, Quand on ne 
peut pas avoir le personnel dont a besoin selon les règles 
normales, on le demande au GC. N.R.S. De sorte que l’on voit, 
dans le même laboratoire, côte à côte, deux personnes faisant 
le même travail qui dépendent, certes, du même patron de 
laboratoire, mais dont l'une provient de l'éducation nationale 
et l’autre du C. N.R.S. Tout cela à cause de cette conception 
centralisatrice impériale de notre université! 

Il est une autre conception, selon nous, beaucoup plus libé- 
rale et qui, je crois, trouve ses origines — je ne sais pas Si 
la référence est heureuse — dans le moyen âge le plus lointain. 
(£rc'amations à l'extrême gauche.) 

M. Rémy Boutavant. C'est une conception papale ?.. 

M. Charles Viatte. C'est tout de mème par le canal de l'uii- 
versité que nos libertés ont été sauvées, Il est peut-être bon 
de le rappeler aujourd'hui à ceux qui, si j'en juge par cer- 
taines déclarations faites hier à cette tribune, ne sont pas telle- 
ment partisans d'une hberté intellectuelle. On a parlé, notam- 
ment, de ceux qui pendent les intellectuels. 


M. René Lamps. Parlez-nous de la liberté du catéchisme, mon- 
sieur Vialte! 


M. Charles Viatte. Il s'agit d’une vieille tradition française ct 
Lbérale…, 
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M. Henri Thamier. Que nous avons toujours défendue ! 


M. Charles Viaîte. ... selon laquelle la facullé, c’est un grou- 
pement de savants qui sont recrutés de préférence par 
cuoytation, car 1} est extrémement rare de porter des juge- 
ments de valeur dans le domaine scientifique en dehors du 
sement par les pairs, et, quelle que suit la qualification du 
grand-maitre de l'Université, je lui dénie une compétence per- 
sonnelle en ce qui concerne le choix des professeurs d'umi- 
versile. 

ce qu'il faut, e’est maintenir Je principe de la cooptation, 

faire en surte que nous ayons des groupements de savants 
au) se connaissent, qui s'estiment, qui travaillent ensemble, en 
qui nous ayons, sur Je plan national, pleinement confiance, car 
sil n'y a pas cette conliance à la base, si lon doit s'en tenir 
à cette mise en tutelle, il n'est pas de travail libéral possible. 
1| faut que nous revenions à cette conception décentralisée, 
neme sur Je plan financier, de nos facultés et de nos univer- 
sites. 

J'ai pu faire dire un jour, alors que nous visitions Je Commis- 
suit à l'énergie atomique, que celui-ci n'aurait pas fait la 
moilié du travail qu'il a accompli s’il avait eu la structure de 
us facultés 

ce que je demande, en gros, c'est que l’on redenne à nes 
facultés, ét accessoirement à nos universilés — mais c'est 
la faculté qui compte avant tout — un régime adininistratif 
et financier comparable — je ne dis pas Gout à fait analogue 

a celui du eomimissariat à l'énergie atomique, moyennant 
cuoi vous assisterez à un renouveau de la vitalité scientüfique 
en France. 


Les inteligences ne sont pas en cause, pas plus que le corps 
professoral ni le corps des instituteurs. 


Ce qui est en cause. 


M. Robert Manceau. Ce sont les ministres M. R. P. lorsqu'ils 
élaient au gouvernement. 


M. Charles Viatte. Ce qui est en cause, ce sont cerlaines 
conceptions du ministre et celte siruclure. 


Nous demar.derons que lon revienne à une conception plus 
hbérale. 

J'ajoute qu'on peut se demander si, aujourd'hui, la répar- 
ülion de notre enseignement entire les différentes facultés est 
tout à fait adaptée aux techniques actuelles ou, piulôt, à 
l'évolution actuelle de la science. 


us somines lun des rares pays où l’on n'a pas su regrou- 
per toutes les disciplines qui ont Fhomme pour objet. H est de 
hümhreux pays Cirangers où l’on à crec, à coté des facultés 


tradiuonnelles, des facultés des sciences humaines. Je ne dis 
pas que nous en proposerons la création ce n'est peut-être 
pas tellement notre affaire, et le sujet est quelque peu délicat — 


ais, parlant à titre personnel, je déclare que je verrais très 


S 
bien la création de facultés de sviences humaines on de sciences 

iles, Si vous voulez, dans lesquelles on regronperait les 
cludes aussi bien d'économie politique que d'histoire, de géo- 
pie humaine, de psychologie el de sociologie. 


I y aurait là aussi, je crois, pour la France, un rang à pren- 
dre parmi les differents pays du imunde sur le plan intellec- 
lue 


Vous constatez, mes chers collègues, que si nous voulions, 
Si nous avions voulu, les uns et les autres, rester sur le plan 
qui aurait dû étre le nôtre, c’est-à-dire Je plan technique, il 
etait de nombreux suiets d'etude à explorer, 


Et cependant, j'y reviens parce que c’est nécessaire, il n’en 
à pas eté ainsi dans les travaux de noire commission. Nous 
tions pourtant bien commencé, puisque, tant au cours des 
auditions que dans la discussion générale, nous avions réalisé 
ucs accords sur un certain hnormbre de points assez jinporlants. 


Puis, un jour, est venu dans notre commission M. Deixonne 
ie, je dois à la vcrilé de le dire, nous éonsidérons comme un 
es bon camarade, un excellent collézue, pour lequel nous 
vons beaucoup d'estine car 1l accomplit son travail de parle- 
Iehiaire d'une facon trés eonsciencieuse, lovale, conformié:- 
Inent à ses conceptions personnelles. 


Parmi ces conceptions, il en est une qui, d'ailleurs, je crois, 
est en train de le fatre passer à l'histoire et qui s'est mani- 
festée de facon regrettable : M. Peixonne a introduit dans notre 
débat Ja question de la laïcité. NH nous à demandé de déclarer 
ins J'article 2 du projet que l'enseignement devait être laïque. 


M. René Lamps. C’est la Constitulionf 








M. Charles Viatte. Le projet gouvernemental n'en parlait pas. 
Je sais bien qu'on nous a dit que le projet du ministre en par- 
lait, Hiais ce projet à pas ue vaieuir, que je sache, tant qu il 


n'a pas eu l'apostille du conseil des rumustres, et le projet 
qui nous est soumis, celui qui est en distribution, ne dit pas 
que l'enseignement doit être laïque, pour une raison très sime 
ple, d'ailleurs: c'est dans la Constitution. Pourquoi le rap 
peier ? Erclamations à (Ju he « a L'ertréme qauch ) 


M. René Lamps. En quoi cela vous gène-t-il ? 


M. Charles Viatte. C'e-l M. Deisonne qui est venu le rappeler, 
parce qu'il à une conuceplion personnelle de la Hiicité. J'en x 
une aussi et je lâcherai d'en dire quelques mots. 


Nous ne sonmes pas de ceux qui réclament une ccole confes- 
cionnele dans toute la France. Nous ne l'avons jimais demandé, 
et Je vous dirai ce (ju Clull Hous, On pourrait Fur 

Nous admetlons que, dans de très nombreuses coiminunes de 
France, il H Y aura Jalhais Qu une € ol laïque c'est-à-dire une 
ecolt publique. Je ne cro's pas à la création sinon dans une 
centaine d'années, à condition qu'il y ait un revirement d'opi- 
ion d'une école confessionnelle ou d’une école libre dans 
chaque commune de France. Je le dis comme je le pense. Ce 


n'est peut-èlre pas l'avis de tous mes eéollegues, mais c'est 
le mien, 


Par conséquent, ce fait de la icité de l'école publique, je 


le dis clairement, nelleiment, pour ma part, je lacceple. Seu- 
le iielit, M. Deixunne vient. dans un debat où cela n'avait rigo'r 
reusement vien à faire, nous demander de declarer que Fécole 
deit ètre lai [uie, ave mais nous Favons ul pl is tard — 
la volonté d'appliquer la laicité en Al e 

En effet, nonsieur Le Strat, vons n'avez pas tout dit, Ce qui 
est dans le rapport de Ja commission, c'est à denxieme rmon- 
ture de l'amendement de M. Perxonne pour les départements 
du Haut-Rhia, du Bas-Rhin et de la Moselle, 


M. Alexis Le Strat. C'est ce qui compte! 


M. Charies Viatte. C'e-t ce qui Cuinple, en effet, mais j'ai 


tout de méme le droit de dire, sous sa caution, que M. beixonne 
avait d'abord demande ijue seul l'article 2 son visé. C'est bien 
exact, n'e-t-ce jas, 1 n<ieur beixonne 

Pui COonseuy lt t, M 1; { Iht ivVaat poil albhintion pol {1 r 
ce débat. Nous Favons dit, n le pensons encore et nous ie 
repetons. 

Nous auVOIIsS \it lu ‘est 1 ral Voir exactement ce 
n le Ceia SI il L': { moment] uu pos un amendement 

L “1 ! ! } ! 


a a ro Hlonr dl \i RTE li ‘ «lt hit d'ail ll «ile L 
l'amendement était volé, nous volerions 
PosHIOoN 


} . t 
également celle pro 


Je Vals H)il)}iC1 le ture de im | lem \l l ] \ ml le. 
Je ne crois pas qu'il soil en lui-uitime susceptible de provoquer 
tellement de remous ni de réanir cont lui une m te 

Nous disioas don itialement : Article 2. — L'e inisalion 
de l'enseignement publie, gratuit et laiq à tous les di # 


est ui Gex oir «t l'Etat 


J'ajoutais, par voie d'amendement: 


1 : , , 
Fe : ! . . ! 
| 


Les élèves et les n de l’enseignement publie ont 
toutes facilités pour recevoir le Lon religieuse et pratiquer 
la religion de jeur choix 

le croyais qu'il s'agssait à d'un droit univerrellement 
Jecon) 1: on lu, en tout S unais osé le nier ouvertement. 
La majorité de là comm h à répo ëé cel amendement par 
24 voix contre 20. 

Nous Somies don Vrain t'en droit de nou demander re 
que cela <ignilie, et de poser aussi à notre tour le prohlème 
ü'une cerlaine conception de Ja laicit 

Jamais nous n'avoi voulu instaurer li, car nous pensons 
que ce n'est ] l'endroit n débat sur ce thème. Vous nous 
l'in sez. Je S implemer! poser le ji blème. 


11" 
cher collègue, 


M. laurice Deixonne. M: me permettez-vous 
de vous interrompre ? 
M. Charles Viatte. Volontlier 


M. Maurice Deixonne. Comme vous avez bien voulu me 


mellre en cause, per 4-lnoi de vous faire observer, avant 
que vous ne deéxveloppiez vos concepltior de la laicité. que 
vous me faites un honneur excessif en affirmant que c'est mot 
qui ai introduit cette pi upation de la laicité dans les tra- 


vaux de la commission, 


Je pense que cette mn upation élait dans l'esprit de bean- 


coup de nos collégues, comme elle élit egalement dans 
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celui du Gouvernement qui ne manquera pas de vous le dire, 
le moment venu, par la bouche de M. le ministre de l'édu- 
cation nationale, 

En ce qui concerne les populations d'Alsace et de Forraine 
que vous essavez d'ameuter contre le projet, j'ai moi-même 
déposé, très spontanément, un texte prévoyant une application 
différée des mesures que vous craignez pour les départements 
recouvres,. 

Par conséquent, je ne crois pas que votre procès d'intention 
puisse valoir, et nous nous en expliquerons clairement lorsque 
nous arriverons à l'article incrimine. 

Mais permettez-moi de vous retourner une autre critique. 
Admettons que j'aie introduit la laicité dans le débat. Vous 
y avez, vous, introduit l'obstruction. 

Si j'ai, en effet, quitté pendant un certain temps les travaux 
de la commission, c'était pour manifester que je me désinté- 
ressais d'audilions que, manifestement, le rapporteur multi- 
pliuit et que parfois même il soilicitait, 


Si l'on vous avait écouté, vous ne vous exprimeriez pas 
en ce moment, à la tribune, sur le projet qui nous intéresse : 
les auditions dureraient encore, J'ai laicisé le débat; vous 
avez, vous, essayé de l'étouffer. Vous vous en expliquerez. 


M. Charles Viatte. Monsieur Deixonne, je ne comprends pas 
bien votre argumentation, Vous commencez par dire que c'est 
moi qui ai fait de l'obstruction, mais vous ajoutez que cest 
le rapporteur qui à multiplié les auditions. 


M. Maurice Deixonne. C'est « votre » rapporteur, ne l'oubliez 
pas! 

M. Charles Viaite. Non, monsieur Deixonne, non, celle aftir- 
mation n'a pas de valeur. Le rapporteur est le porte-parole de 
la comunission et vous n'avez pas le droit de le mettre en cause. 
{Interruplions à qauche). 


D'ailleurs, selon une tradition républicaine constante, toutes 
les désignations de personnes — ce rappel est utile et Jen 
parle sous la caution de notre président — doivent consttu- 


tionnellement et réglementairement être faites au scrutin 
secret, de façon que jamais l'autorité de l'élu ne puisse êlre 
contestée par ceux qui n'ont pas voté pour lui, (Applaudisse- 
ments au centre et a droite ) 

Ne dites donc pas que c'est « notre » rapporteur. Il serait 
d'ailleurs assez cur:eux qu'une minorité arrive à imposer un 
rapporteur, 


M. Maurice Deixonne. Vous niez l'évidence, 


M. Charles Viatte. C'est le 
c'est toul! 


rapporteur de La commission, 


Maintenant, si vous voulez me faire un procès d'intentien, 
faites-le moi: dites-moi exactement ce que vous me reprochez. 
Je ferai toutefois appel à votre mémoire pour bien mettre les 
choses au point, J'aurais voulu l'éviter, car cela n'entre pas 
tout à fait dans le cadre du débat, mais faites appel à vos sou- 
venirs de commissaire : lorsque le projet a été déposé, distribué, 
et qu'un rapporteur fut désigné n'ai-je pas proposé que la com- 
mission de l'éducation nationale — cela remonte au mois de 
janvier ou février dernier fienne une séance supplémentaire 
par semaine pour étudier le rapport? Qui à voté contre? La 
majorité de la comimission, y compris M. Deixonne, (Protes- 
tations à sauche 


Mme Rachel Lempereur, présidente de la commission. C'est 
entièrement inexact! 


M. Maurice Deixonne. Je vous demande pardon, J'ai moi- 
mème proposé trois séances par semaine el © est vous qui avez 
volé contre. 


J'ai aussi proposé l'arrêt des auditions et vous avez voté 
contre, Le projet, Dieu merei, à franchi le stade de la eommis- 
sion et nous Sommes maintenant en séance publique. J'ai la 
conviction que les discussions sur les articles et la pluie 
d'amendements que vous annoncez révéleront votre vérilable 
intention. 


M. René Tamarelle. li suffit de se reporter au procès-verbal 
des séances de la commiss'on. 


M. Charles Viatte. Vous entretenez, monsieur Deixonne, une 
équivoque absolument Jament ible. 


Dès le mois de janvier ou de février, c'est-à-dire dès le début 


des travaux de la commission, J'ai proposé que celle-ci tienne 
supplémentaire chaque semaine, Vous en avez pro- 


une sean 





De trois, dites-vous, mais c'était au mois de mai, alors que 
Jeaucoup üe temps, selon moi, était déja perdu. 

I ne faut lout de même pas se moquer du monde, Reportez- 
vous aux proces-verbaux de la commission, 

Mais je reviens au sujet. 


M. le président. J'allais vous y inviter, 


M. Charles Viatte. Je m'en excuse, monsieur le président, 
Ials reconnaissez que ce n'est pas moi qui ai soulevé cet 
incident, 


M. le président, Chacun y a apporté sa contribution. HE vaut 
mieux revenir au sujet, il en vaut d'ailleurs la peine. 


M. Charles Viatte. Revenons au sujet, soit! M. Deixonne nous 
prouve une fois de plus qu'il à la laicité à fleur &@e peau. I 
suffit qu'on soulève un problème touchant de près ou de loin 
à la laicité pour voir notre collègue réagir et créer des 
diversions. 


M. Maurice Deixonne. C'est vous qui me mettez en cause. 


M. Charles Viatte. Je reprends donc le fil de mon exposé, 

J'avais demandé, disais-je, qu'on reconnaisse le droit aux 
élèves et aux maitres de l’enseignement publie de recevoir 
l'éducation religieuse et de pratiquer la religion de leur choix. 

Je ne vois pas en quoi cela pouvait offenser n'importe quelle 
conception de Ja laïcité, Je regrette de dire qu'il s'est trouvé 
une majorité pour voter contre cet amendement. 

Dans ces condilions, je suis conduit à m'expliquer et peut-être 
cette explication ne sera-t-elle pas inutile, car nous avons enfin 
l'occasion de dire clairement un certain nombre de choses, 
et cela dans l'esprit même que M. Binot définissait hier soir 
à celte tribune, Ainsi pourrons-nous, je veux l’espérer, com- 
mencer les conversalions nécessaires. 

Ce n'est pas, en effet, en continuant à jouer à cache cache 
comme nous Favons fait depuis une dizaine d'années sur 
telle ou telle conception de la laïcité, ce n'est pas en mulli- 
pliant les coups de Jarnac que nous arriverons à nous entendre, 
mails C'est en définissant clairement les positions des uns et 
des autres, 


La nôtre, elle est claire. La mienne tout au moins, car peut 
être tous mes amis ne caulionneront-ils pas entiérement les 
propos que je vais tenir et je ne voudrais pas les gêner. Sur 
le fond, nous sommes fout à fait d'accord, mais je parlerai 
d'autant plus en mon nom personnel que je suis, dans cette 
asseinblée, une des rares personnes qui ont bien connu Fatmo 
sphère régnant dans les différentes parties de l'université. 


Qu'on me permette de rappeler que je suis un ancien élève 
de l’école normale d'instituteurs, donc ancien instituteur; que 
je suis ancien élève de l’école normale supérieure de Saint- 
Cloud, donc ancien professeur d'école normale, et que je n'ai 
préparé l'agrégation, c'est-à-dire pris véritablement contact 
avec l'enseignement du second degré, que plus tard. J'ai pri- 
paré l'agrégation par mes propres moyens, ce qui n'est pas 
tellement facile, de sorte que je crois connaître les différentes 
parties de l'université française, 


Je déclare done ceci: si vraiment régnait dans toute l'uni- 
versité l'atmosphère qui règne dans l'enseignement secondaire 
et dans l’enseignement supérieur, la vie politique française 
tout entière serait transformée, Si l'on pouvait partout être 
témoin du même esprit de tolérance et de libéralisme que dans 
nos lycées, nos collèges et nos facultés, il n’y aurait pas 
en définitive, de vrai problème de la laïcité, 

Le problème est faussé, il est — permettez-moi l'expres- 
sion — pourri par une certaine conception — je dis Bien 
«une certaine conceplion » — de la laïcité de la part de h 
majorité des instituteurs... 


M. Rémy Boutavant. Nous avons compris: 
aumôniers dans les écoles du premier degré! 


vous voulez des 


M. Charles Viatte. ou tout au moins de leurs dirigeants 
syndicaux. C'est-à-dire que je mets en cause, très clairement, 
la conception fausse de la laïcité qui est celle du syndical 
national des instituteurs et de ses dirigeants, conception qui 
me paraît avoir glissé progressivement de la conception de 
Jules Ferry, qui voulait qu'on respectât l'âme des enfants 
de toute confession et de toute tendance, à une certaine 
conception d'anticléricalisme, dont je dirai, au risque de cho- 
quer certains, que je la comprends encore. 


Je suis, dans le fond, un anticlérical. (Exclamalions 4 
l'extrême gauche.) 
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M. Maurice Deixonne. Les catholiques sont bien placés pour 
être anticléricaux. 


M. Charles Viatte. Oui, je suis dans un certain sens anticlé- 
rical, et je m'explique. 

IH est dit dans l'Evangile qu'il faut rendre à chacun ce qui 
lui est dû, c'est-à-dire à César sa part et à Dieu la sienne. 
Je ne crois pas que le clergé, en tant que tel, soit qualitié 
pour intervenir dans les affaires temporelles. 

Par conséquent, là encore, nous pouvions être d'accord sur 
une cerlaine conception de la laïcité, Mais, petit à petit, pour 
les raisons que je vais dire, documents à l'appui, on a glissé 
encore, pour arriver à confondre laïcité et irréligion. Alors, 
nous ne sommes plus d'accord! 

Je ne pense pas faire un procès d'intentions à quiconque. 
A nos collègues qui s'intéressent à ce probleme et qui dési ent 
se documenter, Je conseillerai de lire quelques numéros de 
L'Ecole libératrice, organe du syndicat national des institu- 
teurs qui, je le rappelle, rassemble à peu près 90 p. 100 des 
instituteurs de France. Aucun d'entre eux, à ma connaissance, 
n'a jamais protesté contre des arlicles dont je me bornerai à 
lire seulement les titres. M. le président m'en voudrait sans 
doute de prolonger le débat et je me rends parfaitement compte 
que joccupe, depuis déjà un long moment, la tribune. Mais 
nous devons tout de mène poser les problèmes et je pourrai 
donner à nos collègues les références qui leur permettront 
de se reporter aux textes mêmes des articles, 

Voict comment l'on titre les articles consacrés à l'église 
catholique, car c'est évidemment à elle que lon s'en prend 
en pemier lieu: 

« La prétendue doctrine sociale de l'Eglise « La prétendue 
doctrine selon les encycliques »: « Les maladies ineurables de 
l'Eglise »; « Les origines d'une prétendue doctrine sociale », ete. 

I y à pis encore, car l'on ne s’en prend plus seulement 
à l'église catholique, mais à toutes les religions. Voier un 
extrait d'un article qui montre comment est traitée la religion 
proleslante : 

« C'est au nom du christianisme que l'église réformée hol- 
Hindaise veille à ce qu'on ne mélange pas les torchons avec 
les serviettes, les noirs, les métis et les Indiens avee les 
blancs. » — Il s'agit, selon l'Ecole libérakrice, de Valtitude de 
l'église protestante dans FAfrique du Sud, — .« Les )SÉ- 
quences d'une telle politique raciale, ete. » 

Par conséquent, le protestantisme n'échappe pas non plus 
à la critique. 

Participe aussi au mépris général, Ja religion hindoue, 
« source d'immobilisme désastreux, tradition » je ne f 
pas de rapprochement avec ce que je disais tout à l'heure au 
sujet de Ja tradition — « crasse, misère, maladie, coutumes 
oppressives et souffrances humaines... » 


lus 


On s'en prend quelquefois aux hommes eux-mêmes dans des 
termes qui relèvent de la diffamation et qui mériteraient une 
citation en justice. On à par exemple qualifié j'ai le texte 
sous les yeux — le chanoine Dewavrin d'a affairiste corrup- 
teur » et autres choses tout aussi délicieuses. 


Tout cela est inconcevable dans un autre milieu que Île 
milicu instituteur. 

J'aurais voulu pouvoir enregistrer des protestations contre 
celle campagne systémalique d'opposition à la religion dans 
les milieux d'instituteurs. Je dis bien systématique, car 71 
n'est pas un numéro de l'École libératrice qui appelle 
kes plus expresses réserves de la part des croyants. Voilà 
la mentalité que l'on entretient dans le syndicat national 
des instituteurs, comme d'ailleurs dans d'autres organisa- 
tions qui lui sont directement liées, car ce sont toujours les 
mêmes personnes qui scnt à la base. Je fais allusion, par 
exemple, à la Ligue de l'enseignement, à la Fédération des 
conseils de parents d'élèves qui à, sauf erreur, comme secré- 
taire général le doctrinaire de cette laïcité, M. Clément Durand. 


Cette position fausse absolument tout parce que, pour des 
raisons qui ne nous concernent pas personnellement, lorsqu'on 
fait appel an bloc des laïques, c'est en réalité celte conception- 
à qui est visée, et c'est une conception fausse. 


M. Rémy Boutavant. De quel droit, monsieur Viatle, utilisez- 
vous abusivement la tribune pour faire le procès d'une organi- 
Salion syndicale représentative, vous l'avez dit vous-même, de 
90 p. 100 des instituteurs ? De quel droit ? Et par qui êtes-vous 
mandaté ?% (Applaudissements à l'extrême gauche. Protes- 
lalions au centre et à droite.) 


M. Fernand Bouxom. Vous devriez êlre content, monsieur 
Boutavant, on cite vos propres journaux, On vous fait de La 
publicité, 


*# 





a —_———— cs _— ——— - … 


M. Charles Viatte. Je sais que mes paroles auront une cer 
taine résonance; je ne les prononce que dans le seul souci 
d'essayer de circonserire ce que je crois être un abcès en 
vue de le débrider et de le vider. 


Tant que nous n'aurons pas eu des conversations entre nous 
pour arriver à définir ce que doit être la conception d'une école 
laique pas celle-là! le probléme scolaire continuera à 


être ernpoIrsonne. \pplaudi ements au « niré ef «à di le — 


Exclamations à l'ertrème Jan he et à aauche 


M. René Lamps. C'est la théorie de Vichy que vous défendez. 


1 
. M. Charies Viatte. 11 était dé mon devoir de le dire. Je sais que 
2 ne fais plaisir à personne, mais encore une fois espère 
qu'en partant de ces constatatons Car je mm appui sur des 


textes 


M. Rémy Boutavant. Vous faites en réalité le procès du droit 
syndical! 


M. Charles Viatte. .. nous arrive: ns à étabiir entre nous nn 


% L * 
dialogue, ais à condition qu 1 soit net et que toute les don- 


Î 
nées soient clairement posees. 
M. Alexis Le Strat. Justement, en face on mettra les déclu i- 
tions de l'église catholique en ce qui concerne l'école laque. 


M. Charles Viatte. Oui, nous pourrons parler de tout cela, mais 
ce n'est pas le moment, je nose simplement le problème, Nous 
allons avoir d'ailleurs plusieurs semaines pour y réfiéchir les 
uns et les autres. 

est curieux, lorsque nous étudions certains problèmes dans 
celte Assemblée, de constater es majo*ités quelqne peu para- 
doxales qui parfois se nouent.., 


M. Maurice Perche. C'est cela qui vous gène: cette majorité 
est ceile jui est issue äes élections du 2 janviei 19:56. 


M. Charles Viaite. Ces majorités sont un fait. Nous sommes 
obligés de nous retrouver sur certains problemes, mas dés 
qu'il s'agit d'une question touchant à l'enseignement on voit 
surgir brusquement ce ciment d'une certaine Lucité qui crée des 
muajorités différentes. 


Dans ces conditions, comment, monsieur le ministre, pouvez- 
vous espérer faire passer un projet de réforme si nous n'arrivons 
pas, d'une facon où de l'autre, à collaborer à sa construction ? 
Ur, nous ne voulons plus y collaborer dans léquivoqu 

Je pourrais dire mais à cette heure ] ibu-erais de la tri- 
bune pourquoi il en est ainsi. J'aurai peut-être, si vous 
insistez, l'occasion d y revenir. Je pourrais dire quelle est la 
formation qui est donnée 1 nos éleves-mattres et à nos tléves- 
mailresses, pourquoi €et comment on les coupe, Volontairement 
Je crois, de tout Contact a un enseignement relig 

J'ai fuit prendre un jour, ïe m'en excuse 4 posteriori, position 
à M. le ministre da l'éducation rationale. quE ne Mara ut 
sans doute pas ausst bien que moi la question, car il n'a pas 
subi, si je puis dire, ce traitement, Un prog uéle fait depuis 

ite [Vtiee Dorénava Î les eclese THERE s fil | iront le 
suivre des confcrences d'éducati religieust pr int les 
heures de sorlie! Ju qu'à maïntenant Ls ne l'avaient pa 


et cela expl que beau oup de choses. 
C'est grâce à vou monsieur le ministre, qu'il en est ainsi 
et je vous en rends hommage 


M. Bilières, ministre de l'éducation nat Le Cest cela 


l'idéal laïque, monsieur Viatle. 


M. Charles Viatte. Pourquoi a-t-il fallu en a er à ce que je 
pose une question, en commission d'abord et par l'intermédiaire 
du Journal officiel ensuite, pour obtenir celte définition de 


l'idéal laïque qui était contestée de la facon la plus nette 
jusque là — j'ai les textes à l'appui — par vos prédécesseurs ? 

Si c'est bien cela, le nouvel idéal laïque, alors nou pourrons 
parler. 

Si nous voulons faire aboutir ce projet, ce n'est pas par des 
manœuvres d'obstruction et de diversion 

M. Henri Thamier., Pour l'obstruction vous vous y connaissez! 

M. Charles Viatte. que nous y parviendrons. Si nous y 
parvenons c'est parce que nous aurons tous ensemble collaboré 
à la rédaction d'un texte qui répondra aux impératifs du 
monde actuel et qui préparera, en vue des tâches de dermain, 
toute la jeunesse de France à un avenir meilleur que celui que 
nous avons Connu Applaudissements au centre, à droite et 
à l'extréme droile.) 
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M. le président. La conmission de la reconstruction, des 


il logement est saisie du texte qui 


re WA 
QGuIihhaïes à l { ei Î 
revient du Couseil de la République. En attendant qu'elle ait 
fini de délil r a ice est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-huit heures vinqgl minuies, est 


reprise à dix-neuf heures cinq minules.) 


M. le président. La séance est reprise 


— 24 — 


CONSTRUCTION DE LOGEMENTS ET EQUIPEMENTS COLLECTIFS 


Discussion, en sextieme lecture, d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
sepliéme lecture, du projet de loi tendant à favoriser la cons- 
wuction de logements et les équipements collectifs. 


« 


la reconstruction, des dommages de guerre et du logement, 


La parote est à M. Denvers, président de la commission de 


1h01 cu, 


M. Aïhert Denvers, président de la commission. Mesdames, 
messieurs, Je Conseil de ja République nous à renvoyé, pour 
l'article 42 qui reste en lilige, un texte qui est exactement 
celui de sa quatrième jeclure et que nous avions repousse. 

Aussitôt averti de la décision éu Conseil de la République, 
la commission de la reconstruction et du logement s’est réunie 
et vous propose une nouvelle rédaction, 


Au moment où nou comines, nous ne ponvons pas inter- 
dire aux pouvoirs publies de faire mettre en application Île 
plus tôt possible un certain nombre de dispositions, sans quol 


“ement que nous voulons suivre subirait 
vraiscmblablement un préjudice, 


Si nous ne pouvons pas, dans les moindres délais, faire 
entrer en application un certain nomtre de dispositions — qui 
n'ont d'ailleurs pas été cpuistes par la procédure d'avis à 
donne : le serait-ce que Île financement du plan quin- 
quennal, Ja répartition des crédits qui figurent dans le plan 
quinguernal, nous ermpécherons les consteucteurs, les maîtres 
d'ouvrage, en particulier, de mettre en œuv'e rapidement les 
programmes dont ils sont saisis. 

Le désaccord sulkiste entre nous et le Conseil de Ja Répu- 
hhique sur Ja manicre dont il faut procéder pour émettre des 
\ e un in nontbre de décrets pris en fonction des 
articles déterminés dans un alinéa de l'article 42. Nous préfé- 
rons dire que nous ne nous o“cuperons pas pour le moment de 
ceite pro édure et que nous là renvoyons à pius tard, recom- 
iarda e voile aune propo iion de loi que jun te vivement 
la comm 1 du iffiruue à claborer. 

Si telle n'élait pas votre interprélation et s'il fallait céder 
de t le Conseil de Ja République, ja commission de la recons- 
truction ne pourrait pas vous suivre. 

Les difficultés d t lesquelles nous nous trouvons aujour- 
d'hu à propos d'une fi ire montrent qu'un texte doit deter- 
iminer définitivement la procédure de ralticalion des décrets 
J'! en pol illion d'une Joi-cadre. 

En eff: t. Laitjile LUE que nou aturons voler une loi cadre, 


nous risquons de nous heurter aux mêmes difficultés. 


Or, messieurs, le projet de loi relatif à la construction de 
logements et aux équipements collectifs comporte un certain 
nombre de dispositions qui, si elles pouvaient être décidées et 
mi<es en application jtmimédiatement, permettraient de donner 
satisfaction à ceux qui désirent construire les logements dont 
nous avons besoin. Elles intéressent 70 à 75 p. 100 des décrets 
que nous desirons Voir paraitre. 

Je vous demande done de ne pas retarder la mise en appli- 


in nombre de disposilions indispensables au 
moins pour une partie de ce que nous voulons faire, car un 


certain nombre de di peuvent être pris et être promulgués 
immédiatement sous la forme Ja plus simple, sans que nous 
avons à émettre un avis, et au moins le plan de financement 


pourra entrer en vigueur et étre connu de tous les maitres 
d'ouvrage qui l'attendent impaliemment, 


Je ne veux pas m'étendre sur ce sujet, car il pourrait n'en- 
trainer | loin, En tant que rapporteur de la commission de la 
reconstruction, je vois pour le moment le côté pratique et utile 

paraît-il, un problème consti- 
la proposition de loi qui deter- 


qu'il se pose 


tulionnel, all 11 le vote de 





minera en définitive comment il faudra procéder pour émettre 
ces avis, Insistons auprès de la commission du suffrage uni- 
verse) de notre Assemblée pour qu'elle prenne Fimiliative de 
la déposer. Nous le lui demandons instamment, car nous 
pourrions régler du même coup, à la lumière de l’expérience 
que nous vivons depuis un certain nombre de jours, des pro- 
blémes difficiles qui risquent de se poser de nouveau à propos 
des nouvelles lois-cadres dont nous serons saisis. 

Nous avons travaillé pendant plus d’un an à ce texte. Nous 
avons essayé de bâtir queique chose de solide. Vraiment, tous 
aulant que aous sommes, nous y avons mis tout notre cœur. 

Je suis de ceux qui chaque jour traitent ces questions. Je mé 
rends compte des difficultés qni surgiront si nous n'avons pas 
notre financement au plus tôt, Nous ne pourrons pas passer 
de marchés avec les entreprises qui attendent la promulgation 
d'un cerlain article 14 quater indispensable au maintien du 
blocage des prix. 


Je vous demande alors instamment d'essayer de sortir de la 
loi ce qu'elle à de meilleur, en atlendant qu'une loi inter- 
vienne pour fixer dorénavant et une fois pour toutes la procé- 
dure qu'il conviendra de suivre en matière d'approbation ou 
de rejet des décrets pris en applicalion d'une loi<adre. 


M. le président. La parole est à M. Courant, rapporteur pour 
avis de ja cotuinission des finances. 


M. Pierre Courant, rapporteur pour avis de la commission des 
finances. Mes chers collègues, vous savez la position précise 
prise par la commission des finances dans ee débat: elle s’est 
toujours refusé à admettre que rien ne soit fait qui déroge à la 
procédure inslaurée difficilement, après de longues discussions, 
à propos du débat budgétaire, 

La commission des finances aurait encore repouesé à l’una- 
nimilé toute proposition tendant à instaurer une procédure 
nouvelle, Elle Fa fait précédemment et je suis convaincu que 
l'Assemblée Taurait suivie unanimement où quasi-unanime- 
ment, comme elle l'a fait aussi ces derniers jours. 

Ce soir, je ne veux pas évoquer l'éventualité qu'on nous 
laisse deviner, Nous sommes en présence d'une siluation quel- 
que peu nouveile, Il s’agit de savoir si nous devons prendre 
Ja responsabilité d'un ajournermnent de Ja Jloi-cadre sur la 
reconstruction Jusque apré les vacances, et la question posée 
par la cotnmiesion de Ja reconstruction ne nous autorise plus 
à affirmer qu'il y à contradiction avec le principe de la pros 
cédure budgétaire, 

La commaission de Ia reconstruction demande seulement 
qu'on ajourne la question délicate, la question ltigieuse, et 
qu'on réserve la possibilité de décider à la rentrée, par une loi 
nouvelle qui aura probablement portée réglementaire à l’égard 
de tous les débats de ce genre, dans quelles conditions se fera 
l'approbation des décrets, 

Je note que le texte de la commission de la reconstrnction 
dispose qu'aucun décret ne pourra entrer en application tant 
qu'une procédure nouvelle en matière d'avis n'aura pas été 
précisée par les deux Assemblées. 


Par conséquent, toute une fraction de la loi serait ajournté 
pour sauver l'autre partie et permettre son application. 


Je comprende parfaitement — et la commission des finances 
ésalement — l'anxieté de M. le secrétaire d’Etat à la recons- 
tucthion qui depuis longtemps travaille à instaurer un systèma@ 
nouveau et qui risque d'attendre plusieurs mois. 

Lorsque la question à élé ainsi posée, il y a quelques ins- 
fants, à mes rollègues de la commission des finnaces, leur 
perplexité à été grande et elle s'est traduite par un vote négatif, 
puisque dix-sept voix se sont prononcées pour le nouveau 
texte de Ja commission de la reconstruction et dix-sept voix 
contre, c'est-à-dire qu'en somme il n'y a pas d'avis de la 
commi<eion des tinances, 


M. René Larmps. Si, d'après le règlement, elle émet un avis 
contraire. 


M. le rapporteur pour avis. Son avis est donc de ne pag 


accepter le rapport. 
M. René Lamps. C'est cela! 


M. le rapporteur pour avis. Dix-sept de mes collègues ont 
estimé qu'il fallait maintenir dès à présent les principes, et 
dix-sept autres ont estimé que lentorse donnée aux principes 
n'était pas suffisamment grave pour que J'on pût assumer Je 
risque de passer le cap des vacances, 


Voilà, mes chers collègues, très objectivement rapporté, quel 
a été le résullat des délibérationé de la commission des finamxes 








So à LE 








ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 26 JUILLET 1957 4027 





il y a quelques instants. Il vous appartiendra de choisir entre 
les deux thèses qui ont été ainsi fidèlement rapportées. Ou 
bien vous déciderez de maintenir les principes d'une façon 
absolument intangible, ou bien, estimant que ces principes ne 
sont pas véritablement enfreints d'une manière grave, vous 
acceplerez le texte que vous propose la commission de la 
reconstruction. 


Je crois cependant devoir rappeler brièvement, avant de ter- 
miner ces explications, qu’en tout état de cause l'unanimité 
de la commission des finances subsiste sur la décision finale, 
et qu’elle sera unanime, si une loi doit être présentée à la 
rentrée du Par'ement, pour demander que la procédure soit 
eutérinée comme réglant tous les cas de lois-cadres et que, 
étant retenue, elle s'imposera aussi bien à la loi-cadre de la 
coustruction qu'aux autres lois-cadres en instance. 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. kriegel-Valrimont. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Mes chers collègues, je crois 
qu'à ce point du débat une obéervation initiale s'impose. 


Si nous nous trouvons devant cette situation, il faut d’abord 
nous en prendre à la procédure qui permet au Conseil de la 
République d'empêcher des décisions de cette importance. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Pour notre part, nous nous sommes toujours opposés à 
l'isstitution des meeures qui permettent d'en arriver à ce 
résultat, Mais cette importante observation étant faite, j'ai 
deux questions à poser au Gouvernement, 


On nous invite maintenant à voter un texte pour obtenir 
l'application d'une partie des dispositions de la loi<adre en 
laissant les autres en suspens, &elon la volonté du Conseil de 
la République. 


Est-il certain, dans l'hypothèse où nous accepterions de 
suivre cette suggestion, que le Conseil de la République pren- 
drait la même décision ? Le Gouvernement peut-il nous assu- 
rer que, si l'Assemblée émet un tel vote, il ira dans le sens 
que l’on nous indique ? Sinon, cette proposition n'a plus aucun 
£cns. 

En second lieu, si nous votions un tel texte, le décret de 
cloture devant intervenir, le Conseil de la République ser:it-il 
en mesure de l’examiner ? 

Si à ces questions aucune réponse formelle ne nous est 
donnée, ce qu'on nous demande en réalité est une infraction 
à un principe admis par tous, sans qu'aucune contrepartie 
ne nous soit accordée. 


Dans ces conditions, l'Assemblée voudra sans doute obtenir 
du Gouvernement les précisions indispensables pour que nous 
prenions une décision en connaissance de cause, <omple tenu 
de l'observation initiale que j'ai présentée. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 


Hiission. 


M. le président de la commission. Monsieur Kriegel-Valrimont, 
je ne suis pas resté inactif depuis le vote du Conseil de la 
République, J'ai essayé de savoir, dans le cas où ce texte 
serait adopté par l'Assemblée, s'il recevrait de lui un assez 
bon accueil. 


J'ai fait comprendre au Conseil de la République que nous 
désirons voir meltre en application certaines dispositions de 
la loi-cadre et qu'il ne doit pas pousser lentèlement jusqu'à 
tout refuser, même notre dernière proposition. 


Cette proposition est sage et équitable et ne porte aucune 
alteinte ni aux prérogatives du Conseil de la République ni 
aux nôtres. Je ne vois donc aucune raison, si le Conseil de 
la République a comme nous le souri que quelque chose soit 
fait dans les mois ou dans les semaines à venir, pour qu'il 
se refuse à émettre un avis favorable à la proposition que 
nous lui faisons. 


M. le président. Si nous avions l'espoir d'en terminer ce soir, 
le Gouvernement ne se permettrait pas de lire le décret de clô- 
ture. Je suspendrais d'ailleurs la séance pour attendre l'avis du 
Conseil de la République, 


La parole est à M. Kriegel-Valrimont. 


M. Maurice Kriegel-Vairimont. M. Denvers compte sur la 
sizesse du Conseil de la République, Or, nous en sommes 
à la septième lecture et nous sommes unanimes à constater 
que sur ce point le Conseil de la République n'a voulu 
entendre aucun conseil de sagesse, 





— 





Il à maintenu sa position irréductiblement, sans rien vou- 
loir écouter, et pourtant le ministre intéressé est l'un de ses 


membres. 


Je remercie M. Denvers de l'effort qu'il a fait pour essayer 
de donner une réponse aux questions que j'ai posées, mais 
ces questions s'adressaient essentiellement au Gouvernement, 
C'est lui qui propose un texte dont il] nous demande l'adoption 
rapide. 


L 


M. le président de la commission. \on ! 


M. Maurice Kriegel-Vairimont. On invite l'Assemblée À 
prendre une position dont tout le monde reconnait qu elle 
est préjudiciable à certains principes délerminés par elle et 


cela sans aucune espèce de garantie. 
. 


Sur d'autres bancs, on à insisté précédemment pour que le 
Gouvernement lonne une réponse. J'insiste à nouveau dans 
le mème sens car il est impossible de demander à l'Assemblée 
de consentir certains abandons sans aucune contrepartie. 


Dans ces conditions, je me permets de demander à M. le 
secrélaire d'Etat à Ja reconstruction de nous dire ce qu'il 
pense de cette situation. 


M. le président. |: parole est à M. le secrétaire d'Etat À la 
reconstruction et au logement. 


M, Bernard Chochoy, secrétaire d'Elat à La reconstruction et 
au logement. Mes chers collègues, je suis volontatrement resté 
iouct depuis quelques jours dans les débats qui sont inter- 
venus sur l'article 42. Cet article ne concerne pas spécialement 
— Vous le savez parfaitement, monsieur Kriegel-Valrimont — 
le secrétaire d'Elat à la reconstruction et au logement. Il est 
relatif à la procédure de ratification des décrets d'application 
d'une loi-cadre. - 


Ce qui préoccupe le Gouvernement, c'est de donner au plus 
tôt un maximum d'efticacité à cette loi-cadre de la reconstruc- 
tion qui a été déposée sous forme de projet, en juin 1956, sur 
le vos de hrs \ssemblée. tale dec 

Nous avons mis quatorze mois à polir ce texte et je profite 
de l'occasion qui m'est donnée pour dir: ma gratitude À tous 
mes collègues députés, quel que soit le groupe auquel ils appar- 
tiennent, pour la collaboration et le concours qu'ils m'ont 
apportés dans la mise au point des textes qui, j'en suis per- 
guadé et l'expérience le prouvera, seront efficaces pour la 
construction. 


Aujourd'hui, nous en sommes à ce que j'appellerai l'ultime 
négociation. Mais le texte qui vous est proposé, mes chers col- 
legues, n'est pas un texte d'initiative gouvernementale : il est 
purement d'initiative parlementaire puisqu'il émane de la com- 


mission de la reconstruction et du logement. 


Vous pouvez faire des signes de dénégation, mais je ne me 
SUIS Jamais permis d'essaver d'influencer si peu que ce soit 
les proposilions de Ja commission, et j'imagine que les 


membres de la commission de la reconstruction et de la com- 
mission des finances peuvent itlester, 


M. Jean Guitton. C'est certain. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Vous me demandez si le Conseil de la République va suivre 
la position que l'Assemblée nationale est invitée à adopter et 
qui constitue, à votre s°ns, une ullime concession, 


Je suis, comme le président Denvers 


persuadé que Îles 
conseillers de la République ont le 


, autant que vous, HUE 


de donner au Gouvernement, et singulièrement au mi e 
de la reconstruction et du logement, les moyens de publier, 
dans les quelques mois qui viennent, l'essentiel des textes: qui 
ne relèvent pas précisément de la sanction du Parlement. 


rues, je voudrais vous faire remarquer 


= 


Or, mes chers collè 
que tout ce qui relève en particulier d'a plan quinquennai, 
de la répartition des 760 milliards qui y sont inscrits, des 
8 milliards annuels de primes et des crédits qui sont égale- 
ment prévus pour la lutte contre le taudis, je Fai, en réalité, 
à ma disposition, mais je n'ai pas actuellement le moyen da 
m en servir. 


Je fais appel À la fois à votre compréhension et à votre 
volonté, dont je ne doute pas, de faire que cette loi soit vrai- 
ment demain un instrument utile entre les mains du Gouver- 
nement. 


Croyez-moi, dans ce domaine, je n'ai jamais eu le souci de 
* ‘ ? ) J . 
placer une étiquette politique sur les crédits que vous met- 
tez à ma disposition. 
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Or, Je vais retourner, dans quelques instants, devant le 
Conseil de la République, Je puis vous faire la promesse de 
m'employer au maximum à faire comprenüre à mes coliègues 
qu'il s’agit là d’un texte sur lequel l'entente peut se réaliser. 
En réalité — M. Courant, rapporteur pour avis, l'a déclaré — 
Jes droits du Parlement sont sauvegardés. 

Ce n'est pas d'enthousiasme non plus, crovez-le, que j'applau- 
dis à cette coupure de la loi. Elle constitue, en fait, le moven 
d'en terminer et de faire adopter définitivement le projet en 
discussion. 

C'est pourquoi je demande à mes collègues députés de bien 
vouloir voter la proposition qui leur est soumise par la com- 
mission de la reconstruction. (Applaudissements.) 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. kKriegel-Vakimont, 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Si, comme la question avait 
été posée, nous avions obtenu de M. le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction une réponse donnant une garantie, ne fût-ce 
que pour les crédits d'engagement dont il a parlé, .'argument 
invoqué aurait une valeur certaine. 

Mais je fais observer que plusieurs occasions se sont offertes 
à lui d'adresser au Conseil de la République les appels élo- 
quents qu'il a lancés à l'Assemblée nationale. 


Au centre. Très bien! 


A l'extrême gauche. Bien sûr! 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Malheureusement — et M. Cho- 
choy a eu raison de le rappeler — nous discutons depuis 
quatorze mois et maintenant nous en sommes au même point. 

Dans ces conditions, pouvons-nous, et sans qu'aucune garan- 
tie ne nous soit apportée, faire droit à la demande adressée à 
l'Assemblée nationale ? Telle est la question posée et je dois 
noter que cette requête est formulée sans qu'aucune certitude 
ne nous soit donnée sur un plan de construction de maisons 
si nécessaires et si indispensables au pays. 

Dans ces conditions, je fais observer que la situation où est 
placée l'Assemblée nationale engage, pour une part, la res- 
ponsabilité du Gouvernement et, pour le reste, celle du Conseil 
de la République. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 


Mission. 

M. le président de la commission. Je voudrais dire à notre 
collègue — et ce sera sans doute le mot de la fin car il faut 
conclure — que c'est vraiment de l'initiative de la commission 


de la reconstruction qu'est venue cette nouvelle rédaction. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Mais non! c'est une autre 
question. 


M. le président de la commission. En aucune façon, par 


conséquent, elle ne nous a été dictée. Sur ce point, je pense 
que 1] ous sommes d'accord. 

De plus, j'ai à peu près la certitude — car on n'est jamais 
certain de ce qu'on avance — j'ai quand même l'impression 


profonde et forte que si ce texte était adopté par l'Assemblée 
hationale, il le serait également par le Conseil de la Répu- 
blique. 

| , : 

Dans ces conditions, je vous demande à adopter la proposi- 
tion qui vous est faite, dans l'intérêt des bénéficiaires de Ja 
| jui | 
poiitique du logement que nous voulons faire triompher. 


. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
ja discussion générale 7... 

La discussion générale est close. 

Conformément à l'article 59 du règlement, je vais appeler 
l'Assernblée à se prononcer sur les conclusions de la commis- 
sion portant sur le seul article qui n'ait pas été adopté par les 
deux Chambres dans un texte identique. 


[Arti le 12.] 


M. le président, La commission propose, pour l’article 42, la 
nouvelle rédaction suivante: 

« Art. 42. — Les mesures prévues aux articles 3 à 38 de la 
présente loi qui ne pourraient être prises par le Gouvernement 
en vertu de ses pouvoirs réglementaires feront l'objet de 
décrets en conseil des ministres, sur le rapport du ministre 
des affaires économiques et financières, des ministres et des 
secrétaires d'Etat intéressés et après avis du conseil d'Etat. 





« Ces décrets pourront modifier ou abroger les dispositions 
législatives en vigueur à la date de la promulgation de la pué- 
sente loi, dans la :imite des seules abrogations ou modifications 
nécessaires pour assurer l'application de ceïle-ci. Aucune de 
leurs dispositions ne pourra avoir effet que dans la limite 
des crédits régulièrement ouverts. 

« Ils devront intervenir dans un délai d’un an à compter 
de la promulgation de la présente loi, à l'exception des décrets 
À: SÉpergr de l’article 2 fer, paragraphe I bis, pour lesquels 
le délai est de deux mois, et de l'article 26, pour lequel le délai 
est porté à dix-huit mois à compter de la même date. 

« Toutefois, une Joi fixera la procédure selon laquelle le 
Parlement sera appelé à approuver les äécrets pris en applica- 
tion des arlicies 3 ter, paragraphe 1 bis, 10, 13, 16, 26. 27. 28, 
32, 39 G, paragraphe I, et 57 avant leur entrée en vigueur. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 42, ainsi rédigé. 

M. Roger Roucaute, Le groupe communiste vote contre. 

(L'article 42, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu’en 
application de l’article 20, alinéa 5, de la Constitution, et dans 
la limite du délai d'accord, le Conseil ed la Pépublique dis- 
pose, pou’ sa septième lecture, d'un délai maximum de sept 
jours à compter du dépôt sur son bureau du texte adopté 
par l’Assembiée nationale dans sa septième lecture. 


M. le président. M. de Baudry d’Asson était inscrit dans la 
suite de Ja discussion générale du projet sur Ja réforme de 
l'enseignement. 

Mais l’Assemblée sera sans doute d'accord pour suspendre 
sa séance en attendant la décision du Conseil de Ja République 
sur le nouveau texte qu'elle vient d'adopter. (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à dir-neuf heures trente minules, est 
reprise à vingt heures cinq minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


a. 8 
CONSTRUCTION DE LOGEMENTS ET EQUIPEMENTS COLLECTIFS 
Adoption conforme par le Conseil de la République. 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du Conseil 
de la République une lettre m'informant que, dans sa sep- 
tième lecture, Je Conseil de la République a adopté sans 
modification le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale 
dans sa septième lecture, tendant à favoriser la construction 
de logements et les équipements collectifs. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte élant devenn définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


de En 


RAPPEL D'INSCRIPTION D’UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N’'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Le rapport de la commission de l’agriculture 
sur les propositions de résolution: 1° de M. Pierre Ferrand, 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder l'autorisation 
législative particulière prévue par l’article S9 de la loi n° 56-780 
du 4 août 1956 afin que ke montant de la taxe piscicole soit 
affecté uniquement aux besoins de la pisciculture ; 2° de M. Par- 
rot tendant à inviter le Gouvernement à laisser au Conseil supé- 
rieur de la pêche l'intégralité du montant de la taxe parafiscale, 
dite « taxe piscicole », a été mis en distribution aujourd'hui 
(no 3194, 47951, 5617). 

Conformément à l’article 36 du règlement et à la décision 
de la conférence des présidents du 19 juillet 1957, il y a lieu 
d'inscrire celte affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, 
en tête de l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant 
la séance d'aujourd'hui. 
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M. le président. La commission des moyens de communi- 
cation et du touriste demande à donner son avis sur: 

1° Le projet de loi, n° 5€09, tendant à autoriser le Président 
de la République à ratiticr: 1° la convention sur les facilités 
douanières en faveur du tourisme; 2° le protocole additionnel 
à la convention sur les facilités douanières en faveur du tou- 
risme relatif à l'importation de documents et de matériel de 
propagande touristique; 3° la convention douanière relative 
a l'importation temporaire des véhicules routiers privés; 
4° l'acte final de la conférence des Nations unies sur les forma- 
lités douanières concernant l'importation des véhicuies de tou- 
risme et le tourisme, dont l'examen au fond a été renvoyé 
à la commission des affaires économiques; 


2° La proposition de loi, n° 5597, de M. Joseph Laniel et 
plusieurs de ses collègues, tendant à accorder la graluité entière 
du voyage pour les soldats p°rimissionnaires d'Algérie, dont 
l'examen au fond à cté renvoyé à la commission de la défense 
nationale. 


Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
d'a sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment£.) 


— 23 — 


DIP9T BE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre de la France 
d'outre-mer un projet de loi étendant le bénéfice de l'ammistie 
dans certains terrnoires d'outre-mer par moditicaiiun de la loi 
n° 06-303 du 27 mais 196. 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 5C83, distribué et, 
Snya pe d'opposition, renvoyé à la commission de la jus- 
lice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre des travaux publics, des trans- 
poits et du tourisme un projet de loi portant statut des écoles 
nationales de la marine marchande. 


Le projet de loi sera impiimé sous Le n° 5685, distribué et, 
S'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
marine marchande et des pèches. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre de la France d'outre-mer un projet 
de loi modifiant l'article 388 du code pénal applicable à Mada- 
gascar et tendant à renforcer la répression en matière de vol 
de gros bestiaux. 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3C86, distribué et, 
S'il ny a pas d'opposition, renvoyé à la commission des ter- 
liivires d'outre-mer, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre de la France d'outre-mer un projet 


de loi portant aimnistie dans les territoires d'outre-mer. 


- fn 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 5687, distribué et, 
s'il n y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la jus- 
tice et de légisiation. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, 
un piojet de lui relatif au statut spécial des personnels €es 
services extérieurs de l'administration pénitentiaire. 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 5702, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.) 


— 29 — 


DEPOT DE PROPOSITICXS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Tourtaud et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à abroger les mesures 
financières ayant pour effet de restreindre l'ouverture de fonds 
de boulangerie où de dépôts de pain prévues par le déeret 
n° 51-1162 et l'arrêté en date du 22 novernbie 1954. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5690, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des affaires économiques, (Assentiment.) 





J'ai recu de M. Llante et plusieurs de ses collègues, une 
propo-ilion de loi tendant à modifier et à compléter l'article 
21: du code rural relatif à la prophylaxie de 1 tuberculose 
des bDbovrieés 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 569, dis- 
tribuée et, sil n'y a pas d'opposition, renvuyée à la cormimis- 
sion de l'agriculture (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Fourvel et plusieurs de ses collègues, une 
p'oposilion de loi tendant à étendre aux familles de fermmers 
e de métayers, le bénéiice de la loi n° 56-672 du 9 juillet 
tUw, imslituant diverses mesures de protection en faveur des 
niilitaires sous les drapeaux. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 569, dis- 
tribuée et, sil n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
siun de l'agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Billat et plusieurs de ses collègues, une 
proposition de loi tendant à limiter à huit mois la durée max 
muin du séjour en Algérie des militaires appelés à accomplir 
eur lemps légal de service, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5693, dis- 
tribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la défense nationale. (Assentiment.) 


Jai recu de M. Pierre Charles et plusieurs de :es collègues, 
une proposition de loi tendant ad illéger le circuit blé-farime- 
pain, pour revaloriser le prix du blé chez le producteur et 
ramener le prix du pain ordinaire à la consommation de 60 à 
x francs le kilo, en améliorant sa qualité et par suite en 
levorisant son utilisation. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5694, distri- 
ruée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
dé l'agriculture. (Assentiment.) 


J ai recu de MM. Hernu, Panier et Naudet, une proposition de 
lot tendant à compléter et à renforcer les dispositions du 
aécret du 17 mars 1449, réglementant l'utilisation de certains 


produits capillaires 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 57M, distri- 
buée et, S'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
ces affaires économiques, Assentiment.) 


J'ai recu de M. Brard et plusieurs de ses collègues, une 
proposition de loi relative aux domaines. 

La pronasition de loi sera imprimée <ons le n° 5704, distri- 
buée et, Sil n'y a pas d'opposition, renvoyée à là comtmnission 


des finances. (Assentimenk.) 


— 99 — 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE REZOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Etienne Fajon et plusieurs de 
ses Coilègues, une proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à supprimer le décret n° 57-537 du 7 mai 
1957, réduisant les soldes des soldats du contingent appeiés à 
servir en Afrique du Nord et à rétablir les soldes préalablement 
en vigueur. 


La proposilion de résolution sera imprimée sous le n° 56$9 
distribuée et , s'il n'y à pas d'opposihon, renvoyée à la commise 


SIUfI1 de la défense nationale. 


\ssentiment ) 


J'ai recu de M. Jean Lainé (Eu une proposilion de résolu. 
tion tendant à inviter le Gouvernement à faire bénéficier les 
juments poulinivres qui courent en société hippique rurale ce 
La prime accordee à Ce:les a init gagné en cpreuves d'obsta- 
cles en concours officiel. 

] ni ition de résoluti ni be tidile Le. 0 

4 PropOsIUOn ue TESOIUUON Sera lIMNPrIMee sous 1 nr), 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commis 
sion de l'agricuiture. (Assentiment. 


J'ai reçu de MM. de Léotard et Bernard Lafav une proposi- 
tion de résolution t int à inviter le Gouvernement à titula- 
riser dans le cadre de la parité sûreté nationale, préfecture 
de police, les fonctionnaires de la préfe ture de poiice déta- 
chés dans les cominissariats. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5700 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commis 
sion de l'intérieur, (Assentiment 


’ 
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DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Denvers un rapport, fait au 
nom de la conmunission de la reconstruction, des dommages de 
guerre et du logement, sur le projet de loi modifié par le 
Conseil de la République dans sa cinquièeme lecture, tendant à 
favoriser la construction de logements et les équipements col- 
JecUüfs (n° 5677). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 5678 et distribué, 


J'ai recu de M. Francis Leenhardt, rapporteur général, un 
rapport, fail au nom de la commission des finances, sur le pro- 
jet de loi modifié par le Conseil de la République dans sa 
deuxième lecture concernant diverses dispositions relatives au 
Trésor. 


La rapport sera imprimé sous le n° 5684 et distribué. 


J'ai reçu de M. Lucien Nicolas (Voiges) un rapport, fait au 
nom de la commission de fa reconstruction, des Jommages de 
guerre et du logement, sur la proposition de résolution de 
M. Beauguilte, tendant à inviter le Gouvernement à apporter 
des atténualions au régime du blocage des prix en vigueur dans 
d'industrie de Ja reconstruction (n° 4814). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 3688 et distribué. 


J'ai reçu de M. Denvers un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la reconstruction, des dommages de guerre et du 
logement, sur le projet de loi, modifié pur le Conseil de la 
République dans sa sixième lecture, tendant à favoriser la 
construction de logements et les équipements collectifs (n° 3696). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 5697 et di<tribué,. 


J'ai recu de M. Mérigonde un rapport supplémentaire, fait 
au nom de la commission de lintérieur, sur la proposition ce 
loi, modiliée par le Conseil de Ja République, relative à la 
limite d'âge des fonctionnaires où employés civils et des magis- 
trats de l’ordre judiciaire privés de leur fonctions par l'auto- 
rité de fait dile gouvernement de FEtat francais (n°* 5026, 
D348). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 5698 et 
distribué. 


J'ai recu de M. Devinat un rapport, fait au nom de la eommis- 
sion des affaires étrangères, sur le projet de loi autorisant le 
Président de la République à ratifier le traité de cession des 
établissements français de Pondichéry, Karikal, Mahé et Yanaon, 
sisncé à la Nouvelle-Delhy Je 28 mai 1956 (n° 2870). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 5699 et distribué. 


J'ai recu de M. Mérigonde et plusieurs de ses collègues un 
rapport supplémentaire, fait au nom de la commission de lin- 
térieur, sur la proposition de loi de M. Mérigonde et plusieurs 
de ses collègues tendant à modifier article 1% de la loi 
n° 51-1124 du 26 septembre 1951, en vue de permettre aux fonc- 
lionnaires résistants qui ont atleint, à la date du 27 septembre 
4951, je Lrailement maximum du dernier grade auquel ils étaient 
susceplibles d'accéder, d'être maintenus en activité de service 
pour une durée égale à tout on partie de la majoration d’ancien- 
neté non utilisée pour lavancement (n° 463K, 5319), 

01:03 et 


Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 


disuibue. 


18 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 
MODIFIES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un projet de loi modifié par le Consel 
de Ja République dans <a einquième lecture, tendant à favo- 
riser la construction de logements et les équipements collectifs. 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 5677, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de ia 
reconstrucUüon, des dommages de guerre et du logement. (Assen- 
limnent.) 





J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un projet de loi, modifié par le Conseil de la République 
dans sa deuxième lecture, concernant diverses dispositions rela- 
tives au Trésor. - 

Le projet de loi sera imprimé, sous le n° 5679, distribué et, 
s'il n’y a pas d'opposition, renvoyé à la commision des finances, 
(Assentiment.) 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la 
République, un projet de loi, modifié par le Conseil de la Répu- 
blique dans sa sixième lecture, tendant à favoriser la construc- 
tion de logements et les équipements collectifs. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 5696, distribué et, 
s’il n’y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
reconstruction, des dommages de guerre et du logement. 
(Assentiment.) 


— 33 — 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI ADOPTE 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, tranmis par M. le président du 
Conseil de la République, un projet de loi adopté par le Conseil 
de la République, relatif aux conditions d'application de cér- 
lains codes. 

Le projet de loi sera imprimé sous Je n° 5682, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de Ja 
justice et de législation. (Assentiment.) 


_— 4 — ones 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 
ADOPTEES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmise par M. le président du 
Conseil de la République, une proposition de loi adoptée par 
le Conseil de Ja République, relative à la situation de certains 
membres des professions médicales qui exerçaient leur art 
dans l’un des pays-ayant rompu les relations diplomatiques 
avec la France entre le 30 octobre 1956 et le 9 novembre 1956. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5680, disti- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de Ja famille, de Ja population et de la santé publique. (Assen- 
timent.) 

J'ai recu, transmis@ par M. le président du Conseil de la 
République, une proposition de loi adaptée par le Conseil de 
la République, tendant à interdire la publicité pour tous tra- 
vaux et soins dentaires. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5681, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d’opposilion, renvoyée à la commission 
de la famille, de la population et de la santé publique. 
(Assentiment.) 


mu: (OS: de 


DEPOT D'’UNE DECISION DE REJET 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par M. le président du 
Conseil de la République, une proposition de loi rejetée par 
l2 Conseil de la République, tendant à l’amnistie des faits ayant 
entrainé la condamnation d'étrangers appartenant à des pays 
neutres pour faits de collaboration économique avec l'ennemi. 

La décision du Conseil de la République sera imprimée sous 
le n° 5676, distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée 
à la commission de la justice et de législation. (Assentiment.) 


— 936 — 


ADOPTIONS CONFORMES 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du Conseil de 
la République une lettre m'informant que le 26 juillet 1957, le 
Conseil de la République a adopté sans modification, le projet 
de loi adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance du 
26 juillet 1957, tendant à modifier certaines dispositions du 
décret n° 54-956 du 14 septembre 1954 relatif à l'assainissement 
du marché du vin. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation, 
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J'ai recu de M. le président du Conseil de la République une 
lettre m'iyormant que, le 25 juitlet 1957, le Conseil de la Répu- 
blique à adopté sans modification le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale dans sa Séance du 16 juillet 4937, relatif 
à la construction d'un paquebot pour la ligne de New-York 


et portant approbalion d'avenants conclus avec la Compagnie , 


généraie transatlantiqueé et la Compagnie des messageries 
maritimes. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu définitif sera transtuis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation, 


J'ai recu de M. le président du Conseil de la République 
une lettre m'informant que, le 25 juillet 1957, le Conseil de 
la République a adopté sans modiiealion le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale dans sa séance du 26 juin 1957, 
tendant à ratifier les attributions de croix de la Légion d'hon- 
peur et de médailles militaires failes au titre des décrets du 
17 août 1949 et n° 51-377 du 23 mars 1951 portant création d'un 
contingent spécial de croix de la Légion d'honneur et de 
médailles militaires en faveur des militaires prenant part aux 
opérations d'Extrème-Orient. 


Acte est donné de cette adoption conforme. 


Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouver- 


nement aux fins de promulgation. 


J'ai recu de M. le président du Conseil de la République une 
lettre m'informant que, le 2% juillet 19%7, le Conseil de la 
République a adoplé sans modification le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale dans sa séance du 19 juillet 1997, 
portant interdiction de la pèche dans l'étang de Berre. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 


J'ai reçu de M. le président du Conseil de la République une 
lettre m'informant que, le 23 juillet 1957, le Conseil de la 
République a adopté sans modification la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale duns Sa séance du 
17 mai 1957, tendant à modifier la loi du 2 janvier 1932 et à 
accorder une promobion supplémentaire de la Légion d'honneur 
à certains grands mutilés de guerre. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 


J'ai reçu de M. le président du Conseil de la République une 
lettre m'informant que, le 2% juillet 1957, le Conseil de la 
République a adoplé sans modification la proposition de kn, 
adopite par l'Assemblée nationale dans sa séance du 23 juil- 
let 1957, tendant à perinettre le remplacement des ofticiers 
ministériels pendant la période légale des vacances judiciaires. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promuigaltion. 


J'ai reçu de M. le président du Conseil de la République une 
Jetle m'informant que, le 25 juillet 1957, le Conseil de Ja Repu- 
blique a adopté sans modification la proposition de loi, adoptre 
par l'Assembiée nationale dans sa séance du 19 juillet 1997, 
tendant à modifier et à compléter la loi n° 76-794 du 8 août 1956 
relative à l'amnistie pour certaines infractions commises en 
Tunisie. 

Acte est donné de cetle adopiion conforme. 


Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 


J'ai recu de M. le président du Conseil de la République une 
lettre m'informant que le 23 juillet 1997, dans sa > lecture. le 
Conseil de la République à adopte sans modification, 14 
Silion de loi adoptée par l'Assemblée national le 
ture dans sa séance du 10 avril 1957, tendant à valider les ser- 
vices accomplis par les Francais dans les armées alliées au 
Cours de la guerre 1939-1945, ainsi que ceux qu'ils ont dû accom- 
plir, sous l'empire de la contrainte, dans l'armée et dans la 
gendarmerie allemandes, et les services militaires accomplis par 
les étrangers antérieurement à l'acquisition de la nationaiité 
francaise. 


propo- 


tie dans SA { 


Acte est donné de cette al ption conforme. 


Le texte ra int devenu défin tif sera {ranstnis au Gouvernen ent 
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aux fins de promulgation. 

J'ai recu de M. le président du Conseil de la République une 
lettre m'informant que le 26 juillet 1957, le Conseil de la Répu- 
blique a adopté sans modificalion, la proposition de loi adoptée 
par l'Assemblée nationale, dans <a séance du 26 juillet 1997 
leudaul à ouvrir un nouveau délai d'application des disposi- 








\ mn! la 


üops portant admission } 
service géneras du temps 
ciales. 


Acte est donné de cell 


pas 
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pensio le marin ou d'asent du 
sé dans certaines posil us spe- 


e adoption conforme 


Le texie étant devenu définiuf sera transmis au Gouvernerent 


aux fins de promulgal 


LOL, 
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COMMUNICATION DU GOUVERNEMENT 


M, le président. La p 


uiie CoIHHIUi tion QU Oui 


M. Jean Berthommier. Je li 


au regicmeint 


M. le président. À prupos de 


quoi ? 


M. Jean Berthommier. À propos d'une proposition de résolue 


tiün. 


M. le président. \pi 


M 


le ] 


uéstident du conseil. tres.) 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, 2:0s/dent du conseil. Jai Vhon- 


heu de donne à 1! 
décret suivant: 


Décret portant clo! 


nale, 


\sse 


lit 


[ERA 


halionaile cormunication du 


la ù nm de l'Assembice natia- 


« Le président du conseil des ministres, 


« Vu l'article 9 de la Constitution de [a République française, 
« Le conseil des ministres entendu 
€ D l 
« Art. 47 — La session ordinaire de 1956-1057 de l'A <cublée 
nationale est close. 
« Art. 2. Le présent décret sera communiqué à l'Assemblée 
hationtile., 
« Fait à Paris, le 26 juillet 1957. 
« Le prési lent du conseil des minisires, 
MAL HIT hot + MAL 
M. le président. Acute est donné du décret dont l'Asscimblée 
vicut d'entendre la lectur 
x 2 — 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Avaut de lever la séance Je vais mettre aux 
VOIX 1€ proccs verbal de à preschie sta e que à ete aim he. 


M. Jean Berthommier. Mn-ieur le président, j'avais demandé 
la parole pour un rappel 


M. le président. l'our 


ahliconsUtuttiornetie, 


au regrieine 


M. Jean Berthommier. J'ai le 


au reglement, 


M. le président, I! 
verbal? 


Le proces-verbal est adopté, 


CLOTURE 


M. le président. Co 
ner lecture M. le presid 


Ulutiou, je declare chi 


hationaie pour 1956-19 


Avis en est donné à 


baique 


DE 


+ 


M 


M. Jean Berthommier ! 


M. le président, la sr 


La ou! e 6e { Le 


dal 


r une proposition de résolution 
Iroit à la parole pour un rappel 


15 l'ul crvalio su | pro ÜS- 


— 593 — 


LA SESSION ORDINAIRE 
uent à | td t vient de dun 
Lit up e! L2 Î ‘4 ! { rl 
la SsessI0 il ‘il é je L'Ascemèlire 
le pr t du Conseil de la R pu 
fois d le règlement est viol 
‘€ et lerce, 
vinaqlt heur: dir minules.) 


Che[ du service de la sténom 1p} 1e 


de L'Assemblée nationale 
RENE Masson. 
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Erratum 


au comple rendu in extenso de la séance 
du 10 juillet 1957. 


men 


Page 3518, fre colonne, — 28 


" Dépôt de propositions de 
résolution, 7° alinéa : 


Au lieu de: « J'ai reçu de M. Goudoux... », 


Lire: « J'ai recu de M. Besset…. 


Erratum 


au comple rendu in extenso de la 2° séance du 23 juillet 1957. 


Page 3894, 2° colonne, Examen des pouvoirs: 


Au lieu de: lerritoire du Cameroun » 


’ 
Lire: « Territoire du Cameroun, statut personnel, 2 circons- 
criplion », 


\ 





— + e+- 





Nominations de rapporteurs, 





AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Klosk à 6Lé nommé rapporteur de la proposition de réso- 
Jution u° 5197) de M. Henri Thébault. tendant à inviter le Gou- 
jvernerment à prendre des mesures pour que la création de nou- 
velles voies routitres ne cause pas de préjudices importants 
aux activités Commerciales de certains centres urbains. 


| M. Jarrosson à ele nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 5284) de MM. Paquet et Pebellier tendant à créer une caisse 
de rachat et d'indemnisation des textiles. 


Mme Pegrond à été nommée rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 5310) de MM. Gilles Gozard et Piette tendant à 
inviter le Gouvernement à créer un corps d’adjoints de lexpan- 
Sion €Cconommique, spécialisé dans l'élaboraticn des études de 
marches à l'étranger. 


| M. Kiock : été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 5338) de M. Hovnanian el plusieurs de ses collègues ten- 
dant à fixer le statut professionnel des acheteurs de l'industrie 
et du comm 


M. Rolland à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 5375) de M. Leccæur tendant à inviter le Gouverne- 
ment à favoriser une concurrence loyäle par la modification du 
système de distribution. 


| M. Jarrosson à élé nommé rapporteur de la pronosition de 
résolution (n° 5397) de M. Guy Pelit tendant à inviter le Gou- 
vernement à rapporter l'arrèlé interministériel du 24 septem- 
bre 1932 et les arrêtés ministériels des 3 avril et 39 décembre 
4954, à mellre fin, en conséquence, à tou'es poursuites en 


recouvrement de la cotisation de 1 p. 100, instituée en faveur 
du centre technique interprofessionnel des fruits et légumes. 
\ de déoéé à 

FINANCES 


f M. Marcel David à €té nommé rapporteur de Ja proposition de 


Joi (n° 35381) de M. Charles Benoist et plusieurs de ses col- 
Jègues relative à la taxe piscicols 

| M. Marcel David à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 4559) de M. Triboulet et plusieurs de ses collèvues ten- 
dant au maintien du stalu quo en ce qui concerne le recou- 
vrement des différentes taxes pis les. 


i 


M. Marcel David à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 4849) de M. Teulé et plusieurs de £es collègues tendant 
à maintenir par dérogation à l’article 89 de la loi n° 56-780 
du 4 août 1956, la taxe piscicoie, 

M. Marcel David à été nommé rapporteur de la proposition de 


loi (n° 4967) de M. Christian Bonnet et plusieurs de ses cal- 
| en remplacement de M. Fran- 


lècues, relative à la tax piSCIC 16 
ÇoIs Bénard. 


’ 





M. Marcel David 2 été nommé rapporteur de la proposition de 
Joi (n° 5140) de M. Mabrut et plusieurs de ses collègues ten- 
dant au maintien de la taxe piscicole. 


M. Marcel David à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 5283) de M. Laniel et plusieurs de ses collègues 
relative à la taxe piscicole. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 5393) de MM. Halbout et Méhaignerie tendant à imposer 
les cumuis d'exploitations agricoles réalisés par des sociétés 
et des personnes ctrangères à la profession. 


ee ae ee 


INTÉRIEUR 


M. Chauvet à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 5122) de M. René Pleven tendant à délerminer Jes 
inesures régularisant la situation des personnels des ex-conces- 
sions francaises en Chine. 


M. Mérigonde à été nommé rapporteur de Ja proposition de 
loi (n° 5223) de M Crouzier tendant à moditier larlicle 13 du 
décret n° 50-1211 du 29 septembre 1950 constituant règlement 
d’adounistration publique pour l'application de la loi du 3 av'il 
19501950 portant autorisation de transformation d'emplois et 
réforme de lauxiliariat. 


M. Seitlinger à éle nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 5300) de M. KlocK et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à étendre les dispositions 
de la loi du 19 juillet 1922 relative aux majorations d'ancien- 
nelé des fonctionnaires anciens combattants aux Alsaciens-Lor- 
rains incorporés de force dans l’armée allemande. 


M. Ballanger à été nommé rapporteur de la proposilion de 
loi (n° 5512) de M. Robert Ballanger tendant à l'abrogation du 
décret du 4% juillet 1997 portant dissolution du conseil muni- 
cipal de Ja commune du Moule (Guadeloupe) et insütution d’une 
délégation spéciale, 


ee 


JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Wasmer à é6lé nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 5204) de M. Frédéric-Dupont ayant pour objet de modi- 
lier l’article 14 de Ja loi du 17 mars 199, en vue de protéger 
les créanciers d’un fonds de commerce en cas de non-renou- 
vellement de bail. 


M. Dejean à été nommé rapporteur de la proposition de of 
(n° 5438) aloptée par le Conseil de la République termiant à 
modifier l'article 79 de la loi n° 48-1360 du 1% septembre 1948 
aux fins d'étendre aux propriétaires d'appartements les possi- 
hilités d'échange avec tout locataire ou occupant bénéliciaire 
d'un maintien dans les lieux. 


M. Lacaze à élé nommé rapporteur du projet de loi (n° 5459) 
adopté par le Conseil de la République, relatif à l'interdiction 
d'admission des moyens de payement ayant pour objet de 
remplacer la monnaie et modifiant les articles 136, 475, 476 et 
477 du code péal. 


M. Dejean à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 5460) adoptée par le Conseil de la République, tendant à 
permettre la reprise de certains locaux à usage d'habitation. 


M. Deiean à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 5470) adoptée par le Conseil de la République, tendant à 
moditier l'article 4 de la loi n° 48-1360 du 1 septembre 1948 
sur les loyers. 


M. Halbout à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 5469) adoptée par le Conseil de la République, 
tendant à modifier les articles 811 et 845 du code rural relatifs 
au droit de reprise en matière de baux ruraux, dont l'examen 
au fond a élé renvoyé à la commission de l’agricullure. 


me 
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RECONSTRUCTION, DOMMAGES DE GUERRE ET LOGEMENT 

M. Nisse a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(u° 5233) de M. Jean Lainé, tendant à modifier les règles d'in- 
demnisation des stocks commerciaux sinistrés par faits de 
guerre. 


M. Jean Guitton à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 5245) de MM. Maurice Georges et Jean Turc, 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures 
nécessaires pour que le taux d'intérêt demandé aux bénéli- 
ciaires de prêts à la construction ne so't pas affecté par les 
uwiodifications du taux d'escompte de la Banque de France. 


CONSTITUTIONNELLES 
PELTTIIONS 


UNIVERSEL, LOIS 
RÈGLEMENT ET 


SUFFRAGI 


M. Ballanger à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 5511) de M. Robert Ballanger, ténaant à la cons- 
titution d'une commission pariementaire d'enquête aux termes 
de l'alinéa 24 de l'article 14 du règlement et à son envoi dans 
la commune du Moule (Guadeloupe) pour s'assurer de la régu- 
lirité des opérations électorales qui doivent s'y dérouler. 

— —— . +6 — 





Modifications aux listes électorales des membres des groupes. 





1° GROUPE RÉPUBLICAIN RADICAL ET RADICAL-SOCIALISTE 


(42 membres au lieu de 43.) 
Supprimer le nom de M. de Bailliencourt, 
29 GROUPE RAPICAL-SOCIALISTE 


(14 membres au lieu de 15.) 


Ajouter le nom de M. de Bailliencourt. 
— + 6 $— 





Avis de M. le président du conseil et de la commission de la 
production industrielle et de l’énergie, sur l'urgence de la 
discussion de la proposition de résolution de M. Joseph Fer- 
rand et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre toutes mesures nécessaires en vue 
d'améliorer rapidement la situation des forges d'Hennebont 
(n° 5653). 





1° Auis de M. le président du conseil. 
Paris, le 26 juillet 1957. 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale. 


Vous avez bien voulu me communiquer la dernande de djscus- 
sion d'urgence déposée au début de la séance du 2% juillet 1957 
par M. Joseph Ferrand pour sa proposilion Ge résolulion tendant à 
inviter le Gouvernement à juendre toutes mesures nécessaires en 
vue d'améliorer rapidement la situation des forges d'IHennebont, 

J'ai l'honneur de vous faire connailre que, comple tenu de la 
décision prise par l'Assemblée nationale le vendredi 19 juillet pour 
la fixation de son ordre du jour, le Gouvernement ne peut qu'émet- 
tre un avis défavorable à l'égard de celte demande de discussion 
d urgence. 

Pour le président du conseil et par délégation: 
Signé: GALY-GASPARROU, 


29 Auwis de la commission intéressée. 


Paris, le 25 juillet 1957. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire connaitre que la commission de fa 
production industrielle et de l'énergie, réunie ce matin, n'a pu 
valablement adopter la demande de discussion d'urgence de la pro- 
position de résolution n° 5619 de M. Joseph Ferrand tendant 4 
prendre toules mesures nécessaires en vue d'améliorer fn rie 
la siluation des forges d'Hennebont, vingt commissaires seulement 
étant présents. à | 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à 
ma haute Gonsidération, 


l'assurance de 


Le président de la 
Signé: M. Deixonns. 


commission, 





4 
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Avis de M. le président du conseil et de la commission du 
travail et de la sécurité sociale sur l'urgence de la discussion 
de la proposition de résclution de M. Besset et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement: 1° à 
prendre un décret relevant le salaire minimum interprotes- 
sionnel garanti à 146 francs de l'heure; 2° à accepter la 
discussion et le vote du rapport de la commission du travail 
visant l'application immédiate du remboursement aux assurés 
sociaux de 80 p. 100 au moins de leurs frais médicaux; 
3° à déposer un projet de loi r2levant de 20 p. 190 toutes 
les prestations familiales (n° 5652). 


1° EUR de W. le D! ‘sident du consett. 


Le pres lent du conseil tes ?nintslrée 


à MonSæeur le président de l'Assembl nationale. 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discu 


ssIon 


d'urgen:e déposée iu ütbul de la séance du 25 juillet 1937 par 
M. bessel pour sa proposilion de résolution tendant à inviler le 
Gouvernement: 1o à prendre un décret relevant le salaire minimum 
interprofessionnel garanti à 146 franes de l'heur 20 à accepter 
la discussion et le vole du rapport de la commission du travail 
visant l'application imimédiale du remboursement aux assurés sociaux 
de 80 p. 100 au moins de leurs frais médicaux 5, à déposer n 
projet de loi relevant de 20 p. 100 toutes les prestations farmilia 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, com: in de 
la décision prise par l'Assemblée nationale le vendredi 19 juil 
let 1953 pour la fixalion de son ordre du jou le Gouvernement 
ne peut qu'émeitre un av:s défavorable à l'égard de ce lermande 
de discussion d'urgence: 

Pour le préside du Ù et ar d tion 
sig CALY-ASPAREE 
29 Auus de la commussion intéres 
la { » titi lt 1 7 
Monsieur le président 

J'ai l'honneur de vous informer que la commission du ‘travail 
et de la sécurilé sociale, réumie aujourd'hui, na pu ilablerment 
adopler l'urgence deéinandée pour la proposition de résolution 
(no 92) de M. Bessetl et plusieurs de si olegues tendant à invi 
ter le Gouvernement: 1° à prendre un décret relevant saliire 
Huninumn inerprofessionnel garanti à 146 francs de l'heure: 2 à 
accepler la discussion et le vote du rapport de La cor du 
{travail visant l'application immédiate du remboursement aux assu 
rés SOoCIaux le 80 p. 400 au moins de leurs frais médicaux 1 d‘po- 
ser un projel de loi relevant de 20 p. 100 toutes les } talions 
familiales 

Veuillez agréer, monsicur le président, l'assurance de mi haute 


considération. 
Le pre “dent de la COMMISSION, 


Tru x. 





OPPOSITION au vote sans débat de la proposition de loi de 
M. Paul Coste-Floret, tendant à assurer aux anciens membres 
de la Résistance aciive et continue l'application correcte des 
dispositions de la loi n° 55-354 du 27 mars 1955 qui tendent 
à organiser la réparation des injustices commises dans l’appli- 
cation de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951, ainsi que 
l'application des autres lois et ordonnances énumérées à 
l'article 7 de la loi n° 56-334 précitée et des lois et ordon- 
nances assurant la réparation des préjudices de carrière 
Subis sous l'autorité de fait se disant gouvernement de l'Etat 
français (n°° 3076-5350), formulée par M. le président du 
conseil. 


Je déclare faire opposilion au débat 


vole Sans 


Une note détaillée a déjà été adressée pat M. le secrétaire 
d'Etat au budget à la commission compétente 





ml 
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QUESTIONS 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L’'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 26 JUILLET 1957 
articles 94 et 97 du règlement.) 


MORT es sr dus bot: list sie lun Cat RC EEE 


« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 


[4 
contenu aucune üuputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 


NOINEINONT UCSiQNes 


art Un Les aueslions ecrues sont publiées à la suile du 
compte rendu in exlenso: dans Le mois qui Suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y étre publiées. 

Les n [re ont toutefois la faculté de déclärer par écrit que 
l'intérêt public le terdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supp'émentaire pour rassembler les élé- 
monts de leur réponse; ce delai supplémentaire ne peul excéder 


un JO!S, » 





QUESTICN ORALE 


JUSTICE 

7894. — 26 juillet 1957 — M. Fauchon demande à M, le ministre 
de la justice: 1° s'il est exact que M. le secrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones a bien remis à là presse, à l’occa- 
sion des obsèques à Jeumont (Nord) d'un gendarme tué par un ter- 
roriste nord-africain, une déclaration contenant notamment (d’après 
le journal Le Monde en date des 21 et 22 juillet dernier) les mots 
suivants: « Nos populations jugeront comme il convient les parle- 


mentaires qui, en refusant au Gouvernement les moyens de briser 
la sanglante offensive des assassins, se font les complices de 
ceux-ci »: 2° dans l'affirmative, et le fait de qualifier de « complices 
des assassins » les membres de l'Assemblée nationale qui ont refusé 
la confiance au Gouvernerment le 20 juillet courant constituant Îes 
délits d'injure et de diffamation prévus et répritnés par les arti- 
cles 29 et suivants de la loi sur la presse en date du 21 juillet 
4881, quelle mesure il entend prendre pour faire mettre en appli- 
cation le texte de loi susvisé. 





a 


22. 


QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Fonction pub'ique et réforme administrative.) 


7895. — °?6 juillet 1957. M. Pierre Meunier expose à M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction 
publique et de la réforme administrative, que les bois sur les boni- 
fivalions d'ancienneté sont aifféremment appliquées aux fonetion- 
haires mobilisés, suivant que Ceux-ci appartenaient ou non à l’admi- 
nistralion au moment de Je mobilisalion, notamment lorsqu'ils 
changent de cadre, Si en général, les administrations de l'Etat 
appliquent la jurisprudence du conseil d’Elat, aux termes de laquelle 


les foi onnaires qui changent de cadre ont droit au report de 
leurs bonificalions et majorations dans le nouveau cadre, certains 
services, prétendant que la loi du 31 mars 1928 pose uniquement 
le principe de la prise en comple du temps de service militaire 
légal, refusent le report dans le nouveau grade des bonifications 
résullant des services de guerre, D'autres administrations justifient 
ce refus en arguant que les fonctionnaires, lorsqu'ils sont mobilisés, 
sont cé ne pas avoir quitté leur carrière civile, Enfin, lappli- 
cation des dispositions de la loi du 17 avril 1924 aux fonclion- 
naires mobilisés en 1959 est parfois contestée, Par contre, lorsque 
lé fonclionnaires ont été recrutés dans les cadres civils après leurs 


services militaires de guerre, ceux-ci, aussi bien que le temps de 
service mililaire légal, sont reportés dans la nouvelle carrière. Il 
leur demande s'il ne conviendrait pas que les différents départe- 
ments ministériels intéressés (guerre, anciens combattants, fonction 
publique, budget) fassent connaître, après avis dun conseil d'Etat, 
par une instruction genérale, les conditions exactes d’application, 
aux fonclionnaires ayant changé de cadre, des lois sur les boni 
ficalions el majorations d'ancienneté. 


AFFAIRES ETRANGERES 


7836, — 26 juillet 1957, — Mlle Dienesch demande à M. le ministre 
des affaires étrangères pourquoi ses services n'ont pas exigé le 


retrait du numéro d'avril du Courrier de LU. N. E. S. C. 0. Ce fasci- 
cule de la revue officielle de PU, N. E. $S. C. O. contient une pho- 
tographie dont lintention mauwveillante vis-à-vis de notre pays est 
indéniab A propos d'un article intitulé: «Inégalité devant la 
faim re, en face de Ta pholographie d’un Asialique squelet- 


tique, celle d'un homine obèse mangeant à pleines mains un fro- 
image et censé représenter «le Français», Elle lui signale que 
de nombreuses organisations out vorotesité auprès de lU.N.ES.C.0 


————— 





AFFAIRES SOCIALES 


7897. — 26 juillet 1957. — M, Lucien Nicolas demande à M. le 
mianistre des affaires sociaies s'il n'elivisage pus ce permettre Je 
remboursement, par la sécurité sociaie, qu coût des vaccinations 
antipuiomyélitiques. 





7898. — 26 juillet 1957. — M. Tourné expose à M. le ministre des 
affaires sociales qu'une mère de larmille s’est vue reiuser le Béné- 
fice de l'allocation prénatale du premier trimesire parce qu'elle avait 
déposé sa déciaration de grossesse ïe 12 septembre 1956, après 
l'expiralion du déiai de trois mois. La date présumée de l’accou- 
chement était le fer mars 1957, mais la naissance intervint le 
20 février, soit huit jours avant la date prévue. I lui demande: 
1° si une erreur de quelques jours, comm c'est ici le cas, enlève 
à l’in'éressée ie bénéfice de l’a location prénatale; 20 si une mesure 
ne peut être prise pour corriger cetle injustice. 





ALGERIE 


7899. — 26 juillet 1957, — M, Mernu demande à M. le ministre de 
l'Algérie: 1° pourquoi, à la suite de la nouvelle organisation admi- 
nistrative de j’Algérie, la vil'e de Blida n’a pas été retenue comme 
chef-lieu de département, wéographiquement, Blida, pôle d'attraction 
d'une vasle région agricole, voit déjà se dessiner certaines indus- 
iries, seules capables d'utiliser le réservoir d'hommes habitant leg 
montagnes périfériques, pour les conduire à une indispensable évo- 
lution. Blida n'étant pas relenue comme chef-lieu de département, 
la suppression de son tribunal civil de fre classe, ainsi que de 
ses organisations satellites, est envisagée, ce qui est de nature à 
porter un grave préjudice à l'avenir de cette ville algérienne: 20 s'il 
n'nvisage pas le maintien de ces organismes judiciaires et admi- 
nistratifs et si, afin d'éviter le démantelement administratif de 
toute cette région, une véritab'e décentralisation et une réorganisa- 
Uon administralive adaptée aux besoins actuels n’est pas prévue. 





AGRICULTURE 


7900. — 26 juillet 1957. — M. Davoust deniande à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture de Jui indiquer: fe le nombre de demandes de 
subventions failes par les syndicats d'assainissement de palus en 
1994, 199 et 1936; 2° le nom de ces syndicats et la dale, pour 
chacun d'enx, de l'attribution de la subzention: Je le nom des 
syndicats qui ont oblenu satisfaction au cours de c?s trois années 





7901. — 26 juillet 1957. — M. Gosset demande à M, le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture au bout de combien de mois après l'arrêté 
du préfet approuvant les opérations de rernembrement, arrêté qui 
sembe bien être à la fois déclaratif et, s’il y a lieu, translatif ce 
propriété, les intéressés peuvent espérer: 1° que le nouveau plan 
cadastral Sera déposé en rmairie et à Ja disposition de tout pro- 
priélaire pour consullation; 2° que les bornes matérialisant les 
angles des parcelles seront tontes posées dans la superficie sou- 
mise au remembrement: 3° que les transcriptions seront opérées: 
1° qu'un nouveau titre sera remis aux intéressés leur permettant 
de prouver leur propriété en invoquant l'arrêté du préfet et non 
des titres périmés puisque concernant des terres dent its ont été 
dépossécés par le remembrement. 





7902, — 26 juillet 1957. — M, Gosset demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture «<i le prix payé au géomètre qui a procédé 
aux travaux de remembrement comprend la pose des bornes maté- 
rialisant les angles des parcelles dans la superficie remembrée et, 
dans l'affirmalive, quelles mesures il compte prendre pour s’assu- 
rer que le géomètre a procédé réellement à cette pose. 





7903. 26 juillet 1957. — M. Gosset Gernande à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture à qui doit s'adresser un particulier pour obte- 
nir que, plusieurs années après l'arrêté d’un préfet approuvant les 
opérations de remembrement, soient enfin posées les bornes maté- 
rialisant les angles des parcelles dans une superficie remembre. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


7904. — 96 juillet 1957. — M. Sourbet demande à M, le ministre 
des anciens combattants et viciimes de guerre s’il est exact qu'une 
commission médifale à été envoyée de Paris à Bordeaux, le 19 juin 
1%7, et que celle commission, sans examiner les 250 pensionnés 
ronvoqués, a en quelques heures supprimé la plus grande partie des 
pensions accordées antérieurement, et sur quels textes réglemen- 
laires son administration s'appuie pour décider l'envoi de pareis 
« commandos », 


mn 
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BUGGET 


7905. — 26 juillet 1957. — M. François Benard rappelle à M. le 
secrétaire d'Etat au budget que l'article 23 de la loi no 48-101 du 
17 janvier 1948 a rendu applicables aux professions artisanales les 
dispositions de l'article 68 de l’ordonnance du 4 octobre 145 en vertu 
desquelles les cotisations de sécurité sociale sont déduites du total 
des revenus pour l'assiette des impôts sur le revenu. Mais cette 
dédu:tion ne peut 6e faire que sur les revenus de l'exercice au 
cours duquel le versement est intervenu (réponse du ministre des 
finances n° 16071, Journal officiel, débats A. N., 7 mars 1951). Or, si pour 
un contribuable soumis au régime du forfait, le montant du bénéfice 
forfaitaire doit tenir compte des cotisations versées par ce contri- 
buable, il sembie difficile, le forfait étant valable sd mn deux ans, 
que des cotisations importantes de rarhat versées aux caisses vieil- 
lesse et ayant un caractère exceptionnel au cours d’une année aient 
pu être prises en considération pour la détermination du forfait. 
11 demande si, dans ces conditions, il ne serait pas équitable d'’auto- 
riser la déduction de ces cotisations exceptionnelles du bénéfice 1or- 
fuitaire de l'année au cours de laquelle elles ont été versées. 





7906. — %6 juillet 1957. — M. Davoust demande à M. le secrétaire 
d'Etat au hudget s'il est normal que l'acheteur d'un bien, par acte 
notarié, ayant réglé le montant intégral de son achat, se voie 
réclamer, par le percepteur, des impôts dus par le vendeur. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


7907. — % juillet 1957. — M. Cagne signale à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées que la direction des études 
ei fabrications d'armements, qui dirige les arsenaux de France, a 
pris un certain nombre de mesures contraires à la liberté d'opinion 
garantie par la Constilution. Elle interdit, en effet, l'entrée dans les 
arsenaux de plusieurs journaux, parmi lesquels: L'Humanité, Le 
l'atriote, Témoignage chrétien, La République de Lyon, la Vie 
ouvrière, ainsi que Le Travailleur de l'Etat, journal purement cor- 
poratif. Il lui demande: 1° les raisons de ces exclusives; 2° sur 
quel texte légal s'appuie la D. E. F. A. pour prendre ces mesures 
arbitraires. 





1908. — 26 juillet 1957. — M. Plaisance expose à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées que : a) ies 2 et 3 mai 
4%1, à Bonn, ie Conseil de l’Atiantique Nord a décidé de pourvoir 
les bases américaines de l'O. T. A. N. en Europe oc:identale (done 
en France), en armement atomique; b) le 28 juin 1957, à Rome, le 
général commandant en chef des forces de l'O. T. A. N. a déclaré 
que : « les forces américaines placées sous son commandement sont 
déjà dotees d'armes atomiques »; c) le 16 juin 1%7, le chef du 
département d'Etat a affirmé qu'un stock d'armes atomiques pour 
rait être mis à la disposition de l'O. T. A. N. Il lui demande ce 
que compte faire le Gouvernement français pour interdire le dépôt 
d'engins nucléaires sur notre sol. 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORT 


7909, — 26 juillet 1957. — M. Marcel Barbot expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports que les é:0tes 
normales d'instiluteurs et d'inslitutrices de la Nièvre doivent être 
reconstruites dans le cadre de :a cité scolaire de Nevers. Depuis la 
dernière guerre, les élèves instituteurs et institutrices de la Nièvre 
sont pris en charge par le département de l'Yonne. Cette situation 
es! la cause de nombreuses difficultés. Les crédits ouverts par le 
Ministère de l'éducation nationale ayant été jugés insuffisants, 
l'adjudication du 11 mai 1956 resta in'ructueuse. Le conseil général 
a décidé, lors de sa dernière séance, de reconsidérer entièrement 
la question et de soumettre un nouveau projet au conseil général 
des bâtiments de Fran:e. Ce: retards gènent les travaux de la cité 
solaire prise dans son ensemble. Il lui demande: 1° s'il pense que 
les crédits alloués seront suffisants pour que la nouvelle adjudication 
soit fructueuse ; 2° quelles mesures il envisage de prendre pour accé- 
lérer la construction de Ja cité scolaire de Nevers. 





7910. — 26 juillet 1957. — M. Marcel Barhbot signale à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports qu'une enquête 
a été effectuée, à Nevers, par des experls après l'effondrement de la 
loiture des bâtiments de l'internat d'Etat du lycée de la ville 
acluellement en construction. Un bâtiment élevé dans les mêmes 
conditions a cependant résisté aux intempéries ainsi que les autres 
immeubles sis à proximité. Les dégâts se montent à plusieurs 
millions. Il lui demande quels sont les résultats de l'enquête: 
S agit-il d'une malfaçon ou d'une erreur technique, ou bien d'une 
conséquence des crédits limités et réduits mis à la disposition de 
l'architecte. 





FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


7911. — 26 juillet 1957. — M. Couturaud expose à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan que les banques 
populaires, crédits municipaux et agents de change ne négocient, 
acluellement, que les titres A, payables à un an. Il lui demande: 





4o s’il est normal que ces mêmes organismes refusent de négocier 
les titres 3-6-9 immobiliers: 2° si les raisons qu'ils invoquent (pla- 
fond des dépôts atteint) doivent être considérées comme valabies; 
30 dans ce Cas, quelle solution propose-l-il aux possesseurs de titres 
qui se trouvent dans l'obligation de les négocier. 


7912. — 26 juillet 1957. — M. Damasio expose à M. le président 
du conseil que, dans une interview à la radio, M. le ministe des 
finances, des affaires économiques et du pian aurait déclaré, en 
contradiction avec la déclaration faite par lui-même à l'Assemblée, 
que les pouvoirs spéciaux, s'ils visent le terrorisme, pourraient 
permettre de sanctionner les commerçants dans le cadre mème 
desdits pouvoirs. Il lui demande s’il est d'accord avec cette inter 
prétation donnée à la radio. 





7913. — 26 juillet 1957. — M. Gosset demande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan au bout de 
combien de mois après l'arrêté du préfet approuvant les opéra- 
tions de remembrement, arrêté qui semble bien être à la fuis décla- 
ratif et, s’il y a lieu, translatif de propriété, les intéressés peuvent 
espérer: 1° que le nouveau plan cadastral sera déposé en mai- 
rie et à la disposition de tout propriétaire pour consullation; 2° que 
les bornes matérialisant les angles des parcelles seront toutes posées 
dans ia superficie soumise au rememorement;, 3° que es trans- 
criptions seront opérées: 4° qu’un nouveau titre sera remis aux 
intéressés, leur permettant de prouver leur propriété en invoquant 
l'arrêté du préfet et non des titres périmés puisque concernant des 
terres dont ils ont été dépossédés par le remembrement. 


7914. — 26 juillet 1957. — M. Julien Tardieu expose à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan le cas de certains 
contribuables qui ont été invités à se libérer avant la date du 
15 septembre 1957 de la totalité des impositions mises à leur charge 
pour l’année 1956. La date choisie étant particulièrement contre- 
indiquée en räison des charges qui pèsent sur les entreprises comme 
sur les particuliers pendant cette période de l'année, il lui demande 
s'il compte autoriser les intéressés à différer d'un mois leurs verse- 
ments, Sans application de la pénalité de 10 p. 100. 


2915. — 26 juillet 1957 — M. Pflimlin demande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan si une socielé 
commerciale de prestations de services (expertises et conseil juri- 
dique) est fondée — à l'instar d'une compagnie d'assurances sou- 
mise aux dispositions de l'article 149 du décret du 30 décembre 1958 
— à faire abstraction, dans le calcul de ses bénéfices, des recettes 
correspondant aux services redus, c'est-à-dire à mettre en réserve 
au maximum es proratas d'abonnement correspondant au temps 
des services non encore couru, lorsque ladite société travaille avec 
sa clientèle au moyen d'abonnements annuels et que ces abonne- 
ments ont effet à des dates variables de l'exercice social, sont 
payables annueliement et d'avance, de telle sorte qu'à la ‘lôture 
de l'exercice la société ne peut pas considérer comme intézralement 
acquises les recettes encaissées et correspondant, pour partie, à des 
services redus et dont elle devra supporter les frais sur l'exercice 
suivant. 





INTERIEUR 


7916. — % juillet 1957. — M. Mérigonde expose à M. le ministre 
de l’intérieur que le statut général de la sûreté nationale appliceble 
depuis le 1er avril 1953 aux personnels de la sûreté nationale n'a 
pas fixé la durée hebdomadaire du travail. De ce fait, certains chefs 
de service estiment que si la loi du {° fevrier 1947 fixant la durée 
hebdomadaire du travail à 48 heures est toujours valable pour les 
fonctionnaires actifs de ia sûreté nationale, d'autres pensent qu'il 
y a lieu de tenir compte du décret du 3%1 octobre 1%% sur l'appli- 
cation du salaire minimum interprofessionnel garanti aux fonction- 
naires qui préconisait une base annuelle de 2.340 heures, soit 
45 heures par semaine. Quant aux syndicats, ils estiment que la 
durée hebdomadaire du travail doit être tixée à 40 heures. HN lui 
demande son avis sur cette question en mentionnant les textes 
auxquels il se réfère et s’il compte donner toutes instructions utiles 
pour obtenir une application uniforme des instruclions à ce sujet 


7917. — 96 juillet 1957. — M. Mérigonde expose à M. le ministre 
de l'intérieur qu'un certain nombre de licenciements de fonction- 


naires de police, nécessités par des impératifs budgétaires, sont 
intervenus en 1951. !ls ont touché, en application du décret du 
29 novembre 19%, 1.M7 inspecteurs, agents spéciaux et policiers 
en tenue, Or, ces mesures étaient entachées de vices de forme et 
de très nombreux licenciements ont été annulés gair arrêts du conseil 


d'Etat ou par décisions des tribunaux administratifs. Malheureuse- 
ment, on constate que ces réin‘égrations, devenuez obligatoires à 
la suite des décisions susvisées, tardent à être effectuées. [1 lui 

r n À ré r 4 


demande quelles mesures il compte prendre: 4° pour hâter la é6- 
gration de ces personnels : 20 pour réintégrer en leurs a! ennes 
affectations les policiers affectés, contre leur gré. en d'autres villes 
ou services : » pour hâter le versement des indemnités d'évicti n, 
qui seraient stoppés par suite du n inque de crédits. 


A 
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4936G ASSEMBLEE NATIONALE — 
JUSTICE 
7018. %, inillet 1957 M. Edouard Depreux expose à M. le 


ministre de la justice que l'article 409 du dahir de l'Etat marocain 
formant code des obligations et contrals disposé, dans son deuxiëme 


alinéa, qui les héritiers où avants cause peuvent se borner à 
déclarer qu ie connaissent point lécriture ou ia signature de 
leur auteur », Celle disposition ne fait que repreduire la regle 
appliquée en droit métropolitain, JE suit de là que les hériliers 


ab intestel et, en général, toutes personnes intéressées, peuvent, 





sans prendre la voie de l'inscription de faux, s'opposer à l’exécu 
Uon d'un tesiament olographe en déclarant méconnaitre l'écrilure 
ou ja signature du défunt, I lui demande si Ja mème règle peut 
s'appliquer en ce qui concerne un testament mystique, dont lécri- 
ture ne peut ètre contestée mais, en ce qui concerne Îles signa- 
tures l'authenticité peut être contestée dans les mêmes condi 
tion: ue celle de l'écriture et la signature figurant dans un 
testament olograph 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
7919. 26 juillet 1957 M. Marcel Noël demande à M. Île 


ministre des travaux publics, des transports et du tourisme si des 
textes s'opposent à ce que des années passées, par un agent de la 
Régie autonome des transports parisiens, dans une entreprise publi- 
que similaire {Société nalionale des chemins de fer francais, Eiec- 


trivilé de France, etc.) ou dans une des aÿminisirations civiles 
visées par la loi du 20 septembre 1918, seront prises en considéra- 
thon pour la consfitution au droit et la liquidation de sa pension; 
et, dans l'affirimative, quels sont ces textes. 


7920. 26 juillet 1957 M. Tourné expose à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme que les ponts cu 
Tech et du Cadi, dans les Pyrénées-Orientales, emportés par Îles 
inondations en 1910, ne sont pas encore reconstruits., H lui demande : 
40 à quelle date il pense que les travaux de reconstruclion pour- 
ront élre engages: 20 des crédits ont été prévus à ce sujet et, 
dans l'affirmative, depuis quelle date et de quel ordre sontiis; 
go à combien s'élève le coût de celle reconstruction, 


—_—— hp © ES 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


7568 M. Gaillemin demande à M. le président du conseil si 
un décret peut étre pris en application d'un projet de loi. (Question 
du 4 juillet 19; 


Réponse Réponse négaiize, étant entendu qu'un décret peut, 
suivant des modalités diverses, se référer à un projet de loi, 
notamment quand il est pris en application d'une loi qui a prévu 
élle-meme celle référence, 





AFFAIRES SOCIALES 


7020. M. Maiihe expose à M. le ministre des affaires sociales 
Ja situation suivante: un commercant à payé ses colisalions d’allo- 
calions familial des premier et deuxième trimestres 1952 au 


moven de deux mandats de versement au comple courant postal 


de la eaisse d'allocations familiales du Gers, organisme destinataire. 
Acluellement, avec près de cinq ans de relard, cet organisme pré- 
lend n'étre pas paré et poursuit le recouvrement. Le cotisant 
détient le recu postaux et demande aux services émetleurs 
quelle destination à élé donnée à ses mandats Les interrogés 
répondent que le archives postales ne sont conservées que deux 
ans et que Je recu postal n'est nullement libératoire, NH lui 
demande il est normal que les organismes de sécurité sociale 
ad'allocali familiales puissent attendre ainsi lParrivée de la 
prescriplion quinquennale pour s'enquérir de leurs créances et Si, 
au cas parlieutel les Trectus postaux peuvent ètre opposes aux 
prétlenti de a ca d'ailocations familiales du Gers, le cotisant 
ne pouvant ètre lenu responsable de la diversité des prescriptions, 
soit cinq ( matière de sécurilé Sociale et deux ans seulement 
en imalière postale Question du 29 mai 1957.) 

Réponse, — La jurisprudence (nolamment cour de cassation, 
chambre civil ection sociale, 25 juillet 1952) a jugé que le paye- 
ment élant Ja délivrance de ce qui est dû, cette délivrance seule 
est libéraloire pour le débiteur, En conséquence, le débiteur n'est 


pas hibéré à Ta dale d'émission d'un chèque qui ne parvient pas 
à son créancier et n'est jamais encaissé, Le secrétaire d'Etat au 


travail et à la sécurité sociale estime pourtant qu'un employeur 
ou travailleur indépendant qui a réglé, en temps utile, les coti- 
safions dont il est redevable, ne saurait êlre tenu pour respon- 
sable du délai nécessaire pour laccomplissement des formalités de 





débit et de crédit des comptes, dès lors que ce délai peut être 
considéré comme normal et que le compte du créancier à été régue 
licrement erédité, 11 appartient à l'honorable parlementaire de pré- 
ciser les nom et adresse du commergant visé par sa question, afin 
de permettre à l'administration de prescrire une enquête sur Îles 
faits signalés et, en particulier, de faire rechercher si le compte 
de la caisse d'allocalions familiales a été effectivement crédité des 
colisalions que le redevable aurait acquittées par chèque postal, 





7438. — M. Damasio expose à M. le ministre des affaires sociales 
que les enfants d’allocalaires qui vont en colonie de vacances 
reécoivent de Ja caisse d’allocalions familiales: 1° une. indemnité 
journalière; 20 Je remboursement du voyage au tarif de la Société 
nalionale des chemins de fer français pour toute distance supérieure 
à 200 kilomètres. Ponr les scouts qui vont dans un camp de 
vacances, seule Findemnité journalière est accordée, H Jui demande 
s'i ne serait pas logique que, dans des conditions de déplacement 
analogues, les mêmes avantages, c’est-à-dire le remboursement des 
frais de déplacement, pour les scouts, soient accordés. (Question 
du 25 juin 1957.) 


Réponse. — Les conditions dans lesquelles les caisses d’alloca- 
lions faniliales accordent une aide à leurs allocataires pour per- 
mettre à leurs enfants d'aller dans des colonies ou Camps de 
vacances ne présentent pas un caractère d’uniformilé obligatoire 
pour toutes les caisses, Les avantages dont il s’agit ne sont pas, 
on effet, prévus par des textes légaux ou réglementaires mais, entrant 
dans le cadre de l’action sanitaire et sociale menée par les caisses 
en faveur de leurs adhérents, sont définis par le conseil d’adminis- 
tralion de chaque caisse d'allocations familiales dans un règlement 
établi par ce dernier en toule autonomie et applicable seulement. à 
ses propres allocalaires. L'honorable parlementaire est done prié 
de bien vouloir indiquer quelle est, en l'espèce, la caisse d'allo- 
cations familiales intéressée. 





7440. — M. Tourné demande à M, le ministre des affaires sociales 
quel à élé le montant des dépenses pour l’année 19% effectuées 
par la Sécurilé sociale au titre des. cures thermales des assurés 
SOIaux. (Question du 5 juin 19951.) 

Réponse. — Selon les résultats provisoires actuellement en posses- 
sion de l'administration centraie, les dépenses etlectuées par les 
caisses de sécurité sociale du régime général au cours de l'année 
196 au titre des remboursements de cures thermales ont été jes 
suivants (millions de francs): assurances sociales: régime général 
et régimes rattachés, 2237; fonctionnaires, 8%; étudiants, 42; grands 
invalides de guerre, 34; accidents du travail, 3%. 





AGRICULTURE 


5594. — M. Laborbe demande à M. le secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture: 1° quelle est la part revenant à la viticulture métropolitaine 
dans le calcul des ressources de la production vilicole, respective: 
ment évaluées à 250 milliards pour 195% et 20 milliards pour 1956, 
lors de la Conférence de presse donnée le 12 février et relatée dans 
le Bulletin d'information äu ministère de l'agriculture n° 6, de 
février 197; 2° quelle est l'evaluation des ressources de la viti- 
cullure du département du Rhône, dont la ré’olte a été respective- 
ment de 95.156 hectolitres en 195 et 424.510 hectolitres en 1956: 
Jo quelle est l'évaluation des surfaces cultivées en vigne: a) dont 
la récolte 1956 a été détruite; b) dont le pourcentage de mortalité 
des ceps exigera une reconstitution totale; 4° quelle est l'évaluation 
des pertes subies par la viticuiture métropolilaine du fait du gel 
en 1%6: ao ces perles ont-elles été incluses ou non dans l'évaluation 
ci-dessus des ressources pour l’année 1956. (Question du 2% février 
17.) 

Réponse. — 19 La part revenant à la viticulture métropolitaine 
constitue plus des quatr: cinquièmes dans l'évaluation des res- 
sources provenant de ia récolte de 1955 et de 195%; 2° il n'est pas 
possible de chiffrer exactement les ressources de la viticulture du 
département du Rhône, le vignoble à appellation contrôlée représen- 
tant une part importante de la production et les prix de vente à la 
propriété étant différents selon la nature des vins: vins à appellation 
d'origine, vins déclassés, vins de consommation courante : 3e et 40 les 
dégats causés par le gel pendant l'hiver 1955-1956 sont les suivants: 
a) 20.000 hectares de vignes dont la récolte a été détruite; 
b) 90.000 hectares de vignes à reconstituer entièrement, Il n'est pas 
possible d'évaluer le montant des pertes subies, celles-ci étant fonc- 
tion de la valeur variable de la récolte perdue, du prix de reconsti- 
lution du vignoble detruit, différent selon les régions. De plus, il 
devra être également tenu comple du fait que certains viticulteurs 
ont demandé le bénéfice d’indemnités d'arrachage pour reconvertir 
leur vignoble détruit par le gel; n° élant donné l'impossibilité 
d'évaluer ces pertes, Ïi n’en a pas été tenu vompte dans l'évalna- 
tion des ressources provenant de la production viticole en 1%5 et 
1956. 





6379. M. Tourné demande à M. le secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture s'il est exact qu'une décision doit intervenir incessamment 
en faveur des vins d'Algérie qui seraient débloqués avant la date 
prévue et acheminés massivement sur le marché français. (Question 
du 11 avril 1957.) 
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Réponse. — Celle information était sans fondement. En effet, les 
dispositions du désret no 57-782 du 13 juillet 1937 (Journal ofliciel 
du 14 juillet}, modifiant certaines dispositions du décret n° 57-28 du 
42 janvier 1957 relatif au blocage et à la distillation obligatoire d’une 
partie des vins de la récolle 1956 l'infirment puisque les déblocages 
ainsi autorisés concèrnent aussi bien les producteurs métropolitains 
qu'algériens. 





6746. — M. Badie demande à M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture: 
a) pourquoi le décret permettant la distribution de prêts et de sub- 
ventions par la caisse des alcools pour développer la produetion de 
jus de raisin et de raisin gélifié n'a pas encore paru; b) quelle à 
été la production de raisin de table, de raisin ser, de jus de raisin 
et de raisin gélifié pour les années 1954, 1955 et 196; €) quelles 
sont les stations uvales actuellement existantes et quelle est la 
quantité de raisin de table, de raisin sec, de jus de raisin et de 
raisin gélifié vendue par ces stalions uvales en 1951, 1955 et 1996. 
(Question du 1% mai 1957.) 


Réponse. a) Un arrêlé pris le 30 avril 1957, publié au Journal 
officiel du 12 mai, porte applicalion, pour la campagne 1%56-1957, 
du décret du 30 janvier 1997 et autorise le service des alcools à 


consentir des prêts de campagne en vue de l’encouragement de la 
fabrication de produits non alcoolisés à partir du raisin pour l'ali- 


mentation humaine; b) la production de jus de raisin à été: en 
1954, de 80.000 hectolitres:; en 1955, de 260.000 hectolitres: en 1956, 
de 590.000 hectlolitres. Ceile des raisins secs et gélifiés est incigni- 


fiante. Les stalistiques n'en sont pas tenues; €) la question relative 
à l'écoulement de la produclon du jus de raisin @ar les stalions 
uvales relève de la compélence dn secrétariat d'Etat à Ja santé 
mblique et à la population auquel l'honorable parlementaire voudra 
Dion s'adresser. 


. — M. Pierre Pommier demande à M. le secrétaire d'Etat à 
l’agriculture quelles mesures il comple prendre pour mettre fin aux 
abus provoqués par les plantations elandestines de vignobles d'’ap- 
pellation contrôlée qui sont en général le fait des propriétaires de 
grandes exploitations. (Question du 21 mai 1957.) 


Réponse. — Les abus résultant de plantations illicites sont répri- 
més par des mesures législatives en vigueur qui concernent aussi 
bien la production des vins à appellations d'origine contrôkes que 
celle des vins de consommation courante. sanctions découlent : 
fe de l’article 125 du code du vin qui dispose que: « Toute infrac- 
tion aux articles 48 et 101 bis est constatée et poursuivie comme 
en matière de contributions indirectes par les employés des contri- 
butions indirectes ou des contributions diverses ou par les agents 
chargés de la répression des fraude:. Elle est punie correctionnelle- 


Ces 


ment d’une amende de 100 à 500 F, avec affichage du jugement, et 
en cas de récidive, de la méme peine, ainsi que d'une peine de 
huit jours à un mois d'emprisonnement, le tout sans préjudice, 
s'il y a lieu, des pénalités édictées par d’autres textes. Aux peines 


prévues au premier alinéa s'ajoutent: 


« 20 En cas d'infraction aux dispositions des articles &5 à 94 rela- 
lives aux superficies susceptibles d'être plantées, le payement d'une 
amende de 10.000 F par hectare ou fraction d'hectare de vigne 
plantée en excédent: cetle amende est applicable annuellement pen- 
dant toute Ja durée de la plantation irrégulière de de l'article 45 
du décret n° 953-977 du 30 septembre 193 qui dispose que: « Indé- 
pendamment des sanctions prévues par le code du vin par la loi 
du {4 août 1935 sur la répression des fraudes, et plus genéralement 
par la législation en vigueur, ladministration peut refuser au 
tant tout titre de mouvement pour la mise en circulation de son 
vin, ou de eaux-de-vie, jusqu'à la régularisation complète de 
sa silualion à l'égard des textes en vigueur et du présent décrel ». 


recot- 


ses 


————————— 


le secrétaire d'Etat 


AOHHIRIS NI 


1%7.) 


6948. —— M. Pierre Pommier demande à M. 
à l'agriculture comment sont recrules agents à 
chargés d'établir le cadastr2 viticole. (Question du 21 


les fr} 


LELTY: 


Réponse. — Les agents chargés d'établir le cadastre viticole sont 
des agents temporaires recrutés conformément aux dispositions des 


arrêtés du 23 novembre 1934 (Journal officiel du 25 novembre 1954 
du 30 décembre 1955 (Journal officiel dn 11 janvier 196) et du 
29 décembre 1956 (Journal officiel du 16 janvier 1957). Hs sont 
choisis par les chefs de centre régionaux de VI, V., C. C., sous 


l'autorilé desquels ils travaillent. Les agents temporaires du cadastre 


travaillant sur le terrain sont classés en trois catégories: 1° les 
enquéteurs départementaux qui sont recrutés parmi les candidats 
tilulaires d'une licence, d’un diplôme d'ingénieur délivré par une 
école reconnue de l'Etat, du baccalauréat, du brevet supérieur ou 
d'un dnplôme équivalent et qui justifient d'une année au moins 
de pratique professionnelle dans un groupement en rapport avec 
l'agriculture. Une dérogation à ces conditions peut étre consentie 


en faveur des candidats justifiant d'une compétence agricole excep- 


tonnelle et reconnue, ayant exercé pendant trois ans au moins 
des fonclions de direction dans un groupement en rapport direct 
avec l'agriculture; 2° les enquéteurs cantonaux qui sont choisis, 
dans toute la mesure dn possible, parmi les personnes résidant 


dans le canton où ils travaillent et ayant déjà une autre activité 





agricole, si possible. Les enquêteurs cantonaux sont tenus de choisir 
leur résidence dans une des communes où ils exercemt leur aeli- 
vité; 3° enquéteurs communaux qui sont également choisis, 
dans toute la mesure du possible, parmi les personnes résidant 
dans la commune où ils effectuent le recensement des parcelles 
viticoles, 


les 


7547. M. Bretin demande à M. le secrétaire d'Etat à l'agricul- 
ture de lui exposer les raisons ayant motivé l'arrèté du 6 juin 1997 
abaissant le taux du versement compensaleur du département de 
la Haute-Garonne, aggravant la situation déjà difficile des départe 
ments de l'Aude, du Tarn et limitrophes. (Question du 3 juillet 1957.) 
relatif à la Haute 
a élé pour tenir compile de la excédentaire en 
blé de déparlement, Les départements ministériels intéressés 
étudient les propositions du conseil central de l'office des 
tendant à a fixation de nouveaux versements compensateurs, 


particulier pour les départements limitrophes de la 


Réponse Le versement compensateur Garonne 


abaissé situation 
ce 
‘rat 
cerrates 
en 
Haute-Garonne. 


ee 


7597. M. Jean Lefranc demande à M. 
l’agriculture quelles sont les surfaces réellement 
belteraves sucrières pour Fannée culturale 497 et, 
nulion des emblavements par comparaison avec 
des deux années prérédentes, quelles différences 
élé constatées, (Question du 6 juillet 1957.) 


le secrétaire d'Etat à 
emblavées en 
au de dirmi- 
les emblaverments 
en surfaces ont 


tas 


Réponse. A la date du fer juillet, une estimation des superficies 


consacrées, en 1957, à la cullure de la betterave sucrière faisait 
apparaître un total de 313.000 hectares. Les résultats statistiques 
définitifs pour les années 1956 et 1955 étaient respectivement de 
J70.%40 hectares et 371.377 hectares. La comparaison entre lesti- 
mation provisoire au 1 juillet 1957 et les résultats définitifs de 


19% 61 1955 fait apparaître respectivement une réduction de 32,326 
hectares et de 21.359 hectares. 


— 


BUDGET 

3587. — M. Gübert Cartier expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget que, depuis le 1*° juillet 19%5 et en application des dispo 
sitions du décret no 55-165 du % avril 1955, les aflaires réalisées 
par les inaisons familiales de vacances sont soumises à une taxe 
de 68.4) p. 400. 11 Jui fait remarquer qu'une telle hnposition à d 
conséquences sociales profondément regreilables puisqu'elle risque 
d'empécher de nonvbreux chefs de farmille d'utiliser les avantas 
que leur offrent les maisons familiales de vacances qui constituent, 
pour eux, à peu pres la seule formule leur permettant de prendre 
un repos nécessaire sans entrainer des dépenses supérieur aux 
ressources dont ils disposent. I lui rappelle, par ailleurs, que les 
associations qui gèrent les maisons familiales de vacances ne pos 
sèdent aucune réserve du fait que les isers pavent € fonction 
de leur revenu et que, d'autre part, di ibventior équipement 
et de fonctionnement leur sont a rdees r le budget du secrétariat 
d'Etat à la santé pubhque et a la population afin de leur permettre 
de remplir eur mission. Il Jui desna en ve une mod 
ficalion des disposition ju d et vi if qu ( Ù 
les maisor farm t d \eance t à ( Ce 1 { 
d'une taxe de 8,50 p. 100. (Question du 19 octobre 19% 

Réponse. — Les services ministériels intére étudient actuelle 
ment des mesures tendant, conformément à \ déclaration faite 
devant l’Assemblée nationale, lors de sa séance du 1: décembre 
19%; Journal officiel, débats A emb'ét nationale 1'8, du 
15 décembhr 1956, page 3978 Da ( l üre d'Etat an budget 
du pr lent Gouvernement, à a i a € i i able, 
en mali de laxes sur le {re d'aff , AUX NH familiales 
de il CS 


5144. — M. Paquet expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 





le IL U ‘ | L ‘ I } 
sin si e e1}1 % e el ] pr l À 
couronnes et corbejll avt ‘ elle | | { l | 6 " 
l'aide du perse nel afle à SOI é'at & 1 t Il X 
Fexploitation r ( 0 dem 
ontribuable doit êtr mn in prod ir à Quest 
du 5 février 1957 ‘ : 
Ré px nse L'’exploital ( ] n ; 1 ( | 
commercialement fait perdre son caracte € 
de l'intéressé et rend celui-ci passible des taxes sur le « ire 
d’affaires dans liti du trait omn i que de la 
taxe proportionnelle au ‘titre des hénéf{ ndustri et com) 
:laux pour l'ensemble des bénéfices qu'il 1 la vente des 
produits récoltés et des produits transformés vendus dans son m 
sin et, le Cas é: héant, sur la totalité des hénéfres di ex nil on 
horticole si celle-*i apparait comme lac ire de l'activité rn- 


merciale (art. 135, C. G. 1.). 
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5855. — M. Alfred Coste-Floret expose à M. le secrétaire d'Etat 
au budget que, par suile de l'appiication du déeret du 8 septembre 
4955 sur le classement des cépages, les nouvelles plantations de 
vignes sont effectuées soit en cépages recommandés, soit en cépages 
autorisés. [Il lui demande quelle a été, pour la période allant du 
8 septembre 19% au 31 dé“embre 19%56, la surface plantée en cépages 
autorisés et quelle réduction du vignoble en est résultée. (Question 
du 1% mnars 1957.) 


Réponse, — 19 Depuis la date d'entrée en vigueur du dé:ret 
n° 55-1193 du 8 septembre 1%5 au 31 décemthre 1956, les plantations 
effectuées en cépages autorisés s'élèvent à 4.529 hectares: 20 il en 
est résulté une mduction de la superficie du vignoble de 550 hec- 
tares. 


6072. — M. Antier demande à M, le secrétaire d'Etat au budget 
s’il est exact que les militaires du conlingent ou rappelés servant 
en Algérie pour assurer, au péril de leur vie, la défense du patri- 
moine nationai, sont bien déclarés au fisc pour le montant des solides 
et indemnités reçues dans les zones opérationnelles; et, dans l’affir- 
mative, S'il ne Jui paraît pas désirable et conforme à la plus élémen- 
taire justice de décider que les « revenus » ainsi déclarés ne seront 
pas pris en considération dans ie calcul de la surtaxe progressive. 
(Question du 26 mars 11.) 


Réponse. — Les soldes perçues par les mili‘aires rappelés ou main- 
tenus sous les drapeaux ainsi que celles des indemnités dont ils 
bénéficient qui ont le caractère d’un supplément de solde constituent 
un revenu entrant normalement dans le champ d'application de la 
surtaxe progressive et, en raison de la diversité des situa‘ions dans 
lesquelles les intéressés peuvent se trouver, il n’est pas possible de 
prévoir, par voie de mesure générale, l'exonération de ces soldes et 
indemnités. C’est d'ailleurs de la même façon qu'avait été réglé le 
régime fiscal des soldes des militaires mobilisés au cours des années 
4939-1940. Mais si une exonération générale n’a pu être envisagée 
à l'égard de l’ensemble des militaires rappelés et des maintenus, 
différentes mesures ont néanmoins été prises en faveur de cette 
catégorie de militaires. C'est ainsi qu'il a été admis, à titre excep- 
tionnel, qu'il ne serait pas tenu compte, pour l'établissement des 
hnposi'ions dues par les intéressés, de la valeur des avantages en 
nature dont ils ont bénéficié pendant leur présence sous les dra- 
peaux. D'autre part, ceux d'enire eux qui, du fait de leur présence 
sous les drapeaux ou de la période d'inactivité professionnelle résul- 
tant de leur rappel, sont hors d'état de s'acquitter des sommes dont 
ils sont redevables ont la faculté de présenter une demande en vue 
d'obtenir soit des délais de payement, soit même une modération 
ou la remise de leur nposition. Des instructions ont été adressées 
au service Hcal des contributions directes pour l'inviter à examiner 
ces demandes avec la plus grande bienveillance, 





6273. — M. Bonnaire expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que cer'aines sociétés, au terme d'un exercice déterminé, provi- 
sronnent l'impôt dû sur les bénéfices dudit exercice; que d’autres 
couvrent l'impôt au moment de la répartition des bénéfices, tandis 
que d'autres, enfin, comprennent l'impôt sur les sociétés dans les 
charges de l'exercice suivant. Il lui demande s'il ne juge pas oppor- 
{un — de façon à placer toutes les socié‘és sur un pied d'absolue 
égalité par l'application de la loi n° 56-760 du 2 août 1956 — d’au- 
toriser les sociétés de la troisième catégorie à retrancher des réser- 
ves figurant au bilan du dernier exercice clos avant la date de 
l'entrée en vigueur de la loi l'impôt dû au titre dudit exercice. 
(Question du 4 avrid 19%57.) 


Réponse. — L'impôt sur les sociétés, dû au titre du dernier 
exercice clos avant la date d'entrée en vigueur de la loi no 56-760 
du 2 août 1956 et dont le bilan est pris pour base de liquidation 
du versement exceptionnel d'une somune égale à 2 p. 100 du montant 
des réserves des personnes morales, institué par l'article 15-c de 
cette loi, est déduit du montant des bénéfices dudit exercice, pour 
la détermination des réserves taxables. Il en est de même de la 
majoration de 10 p. 100 de cet impôt, édictée par l’article 1er de la 
joi n° 56-539 du 30 juin 1956. 





6220. — M. Wasmer demande à M, le secrétaire d'Etat au budget 
quelle solution doit êlre donnée au sujet de la taxation éventuelle à 
l'impôt de 2 p. 100 sur les réserves des postes suivants: 1° réserve de 
réévalualion du stock au 1° janvier 1941; 2e amortissements excep- 
tionnels du régime allemand réintégrés au bilan d'ouverture du 
4er janvier 1945 en vertu du décret du 9 mars 1916, lorsque ces amor- 
tissements sont restés écrilurés à un poste distinct de la réserve 
générale de réévaluation provenant du Fançement du régime moné- 
taire. Normalement ces postes devraient échapper à l'impôt de 
2 p. 100 sur les réserves du fait qu'ils ont été constitués en vertu 
de la législation fiscale en vigueur à l’époque sans que ceile-ci leur 
ait donné le caractère de bénéfices taxables., (Question du 9 avril 
497.) 

Réponse. — 19 Il n° pourra être pris parti sur la difficulté qu'en 
fonction des circonstances particulières de chaque affaire et après 


examen des documents complables des sociétés intéressées; 20 par 
analogie ave: la disposition figurant sous l’article G (6°), du décret 
ne 91-336 du 18 mars 1957, il a élé admis que n'’entrent pas en ligne 


de comple pour Ja liquidation du versement excepüonne: institué par 





l’article 15, c de la loi no 56-760 du 2 août 1956, les réserves des entre 
prises alsaciennes et lorraines correspondant à l'excédent des amor- 
tissements constitués pendant la période d'occupation allemande par 
rapport aux amortissements normaux déterminés conformément à 
l'article 3 du décret n° 46-379 du 9 mars 1946. L'application de cette 
mesure de tempérament est subordonnée à la condition que les 
réserves dont il s'agit soient demeurées identifiables au passif du 
bilan servant de base à ja liquidation du versement, 





6434. — M. Vahé, se référant aux réponses des 6 février et 29 mars 
197 de M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (air) aux questions 
nos 4654 et 5531, demande à M. le secrétaire d'Etat au budget si, 
tenant comple du fait qu’il est impossible d'indiquer et de calculer 
dans : mo pourcentage enire l’asitreinte « entretien et renouvelle- 
ment des tenues mililaires » dans le calcul de l'indemnité pour char- 
ges militaires attribuée aux officiers ou assimilés, s’il n’y aurait pas 
heu de considérer les frais occasionnels pour l’achat des tenues mili- 
taires comm2 des frais professionnels dans la déclaration de l'impôt 
sur le revenu. (Question du 12 avril 1957.) 


Réponse. — La circonstance qu'il est impossible d'indiquer pour 
quel pourcentage les frais d'entretien et de renouvellement : des 
tenues militaires entrent dans l’ensembie de l'indemnité pour char- 
ges militaires attribuée aux officiers et assimilés ne permet pas 
d'autoriser ces derniers, lorsqu'ils achètent une nouvelle tenue, à 
tenir compte, pour la détermination de leur revenu imposable, de la 
dépense que leur occasionne cet achat, Quel que soit ce pourcentage, 
une telle mesure aboutirait, en effet, à une double déduction, dès 
l'instant où l'indemnité pour charges militaires est exclue en tota- 
lité des éléments pris en considération pour l'établissement de l'im- 
pot. 





6477. — M. André Mignot expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget que l'administration des coniributions indirectes prélend 
imposer comme partie de salaire la quote-part patronale de can- 
tine. Une petite entreprise de construction, du fait que la cantine 
n'étant pas installé» dans l'établissement, ne peut en eonséquence 
être affranchie de l'impôt, soit: 5 sur le salaire, plus 
0,4 p. 100 de taxe d'apprentissage, plus 1 p. 100 d'aide à la cons- 
truction. Cette cantine a été organisée par l’entreprise en traitant 
avec un petit restaurant voisin, et cette solution permet les avan- 
tages suivants: a) déplacement de 100 mètres du personnel pour 
ce ses repas (vu le peu de temps dont ji} dispose); b) condi- 
ions plus économiques pour l’entreprise que si elle avait dû pren- 
dre la charge d'organiser les repas, d'où possibilités de bénéfices 
supplémentaires taxables de l'impôt sur les socictés; c) sur les 
plans « entreprise » et « national » productivité accrue par le fait 
que le personnel s'échappe de l'ambiance de son lieu de travail 
durant l'heure du repas. Il résulte de ce fait qu’une entreprise 
importante disposant de locaux suffisants pour installer une cantine 
bénéficie d'un privilège fiscal par rapport à une petite entreprise 
qui fait des efforts pour aider socialement son personnel; sous le 
mérite de cet exposé, demande à M. le ministre des affaires écono- 
miques et financières de bien vouloir prendre les disposilions néces- 
saires en vue de faire assoupiir la position de ladministration en 
cause, qui parait appliquer trop à la lettre les textes législatifs ei 
les décrets. (Question du 14 mai 1957). 


Réponse. — L'administration ne pourrait se prononcer en touto 
connaissance de cause sur le cas particulier visé dans la question 
que si, par l'indication du nom et du lieu du siège de l'entreprise, 
elle était mise en mesure de faire procéder à une enquête. 





6707. — M. Jean-Paul David demande à M. le secrétaire d'Etat 
au budget si un procès-verbal de remembrement, même clôturé 
avant la date d'application du décret du 4 janvier 1955 sur la publi- 
cité foncière lorsqu'il n'a pas été transcrit au bureau des hypo- 
thèques intéressé avant le 1er janvier 1956, ne doit pas être publié 
régulièrement à ce même bureau d'hypothèques, suivant la nou- 
velle réglementation, dans des délais raisonnables. (Question du 
14 mai 1957.) 


Réponse. — Les procès-verbaux relatifs à des opérations de 
remembrement clôturées avant le 1er janvier 1956 ne salisfaisant pas, 
notamment en ce qui concerne l'identification des attributaires et 
la désignation des parcelles remembrées, aux règles posées ri le 
décret n° 55-22 du 4 janvier 1955, portant réforme de la publicité 
foncière, et le décret n° 55-1350 du 1% octobre 1955 pris pour l'appli- 
cation du précédent, leur publication au fichier immobilier. eût 
donné lieu à de nombreuses complications et introduit dans la nou- 
velle documentation des erreurs ou des incertitudes que la réforme 
a eu pour but d'éliminer. Les divers services intéressés ont, en 
conséquence, décidé que les procès-verbaux dont il s'agit ne 
seraient pas soumis, pour l'instant, à la formalité et ont mis à 
l'étude un projet de texte tendant à autoriser la publication de ces 
documents à l'ancien répertoire conformément aux règles en 
vigueur avant le 1er janvier 1956. Cette décision, prise pour assurer, 
dans l'intérêt même des usagers, la sécurité de la documentation 
foncière, ne cause aucun préjudice aux attributaires, puisque ceux- 
ci, propriétaires, erga omnes, des parcelles attribuées, dès la clô- 
ture des opérations, peuvent librement en disposer et que rien ne 
s'oppose à la publication des actes de disposition au bureau des 
hypothèques (rapp. rép. à M. Yvon Coudé du Foresto, sénateur, 
Journal officiel débats Conseil de la République. 25 juillet 1956, 
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1754, col. 2), à la condition que les documents déposés à la 
conservation portent une mention précisant que le disposant a 
acquis la propriété en vertu d'une opération de remembrement 
cloturée avant le 1er janvier 1956 (art. 35, 1°, 2o du décret 
ne 99-1350 du 14 octobre 1955). La décision dont il s’agit ne s’ap- 
plique pas aux procès-verbaux relatifs à des opérations de remem- 
brement clôturées depuis le 47 janvier 1956, ces procès-verbaux, éta- 
blis, en principe, conformément à la nouvelle réglementation, ont 
pu, dans la quasi-totalité des cas, être publiés dans des délais 
normaux. Il convient, d'ailleurs, de remarquer que, depuis l'entrée 
en vigueur de l'arrêté interministériel du 15 mai 1956 (Journal 
officiel des 1er et 2 octobre, p. 9343), qui pose la règle de la 
simultanéité de la clôture des opérations, de l'incorporation des 
résultats du remembrement dans les documents cadastraux et de la 

iblication au bureau des hypothèques, les procès-verbaux sont 
pratiquement soumis à la formalité de publicité dès la clôture des 
opérations. 





6710. — M. Moynet demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si une société, soumise au décret n° 57-325 du 18 mars 1%7, créée 
en octobre 1953, ne peut retenir, au titre du bénéfice de comparaison, 
pour base du prélèvement temporaire de 20 p. 100, le seul exercice 
4955, compte tenu du fait que le premier exercice est toujours 
grevé de nombreux frais d'installation et de constilulion, ce qui 
désavantage nettement toute nouvelle société par rapport aux 
anciennes. (Question du 14 mai 1957.) 


Réponse. — Réponse négative, l’article 6-1 (3% alinéa) du décret 
no 97-335 du 48 mars 1957 ayant, pour l'assiette du prélèvement 
temporaire sur les suppléments de bénéfices, réservé aux seules 
entreprises créées postérieurement au 31 décembre 1953 la possibilité 
— sous certaines conditions — de déterminer leur bénéfice ke compa- 
raison d’après les résultats du meilleur des deux exercices clos en 
4954 et 1955. Mais l'administration ne se refuse pas à examiner 
spécialement la situation particulière des entreprises pour lesquelles 
le maintien de certaines pertes ou charges de caractère exceptronnel 
en déduction des résultats des exercices de la période de référence 
paraîtrait de nature à aboutir à des conséquences exressives au 
regard dudit préièvement. 





6713. — M. Jarrosson demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
s'il faut considérer comrme représentation d'une plus-value impo- 
sabe Ja valeur d'un droit au bail apporté en société Gans des 
conditions de fait dont il! ressort que €e bail fait partie du patri- 
moine de l’apporteur et non de son fonds de commerce. (Question 
du 1% mai 1957.) 


Réponse. — Réponse négative, s'il est nettement établi que le 
droit au bail apporté en suciété fait effectivement partie du patri- 
moine privé de l’apporteur. Mais le point de savoir si cette condition 
est ou non remplie soulève une question de fait et il ne pourrait, 
dès lors. être répondu avec certilude à la question posée que Si, 
par la désignation du contribuable intéressé, l’administration élait 
mise à même de procéder à une enquête sur le cas particulier. 


6816. — M. Salvetat expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'il résulle des dispositions du décret n° 56-933 du 19 septembre 
4556 et de l'instruction no 231 du 22 novembre concernant je 
régime fiscal du transport des marchandises que ces textes ont 
retenu la notion du « ramassage » pour l'exonération de la taxe 
générale et de la surlaxe en matière de produits pour l’agriculture 
et le sol. Il lui demande si les administrations départementales des 
contributions indirectes sont fondées à refuser le bénéfice de cette 
exonération aux entreprises de négoce des produits du sol (engrais, 
pesticides, etc}, alors que cette exonération est accordée aux coopé- 
ratives agricoles d’approvisionnement. (Question du 15 mai 1%1.) 


Réponse, — La question évoquée par l’honorable parlementaire fait 
actueliement l'objet d'une étude entre :es services ministériels 
intéressés. 


6817. —— M, Bouxom appelle l'attention de M. le secrétaire d'Etat 
au budget sur la siluation faile à certains petits commerçants par 
l'application du décret n° 57-35 du 48 rnars #97 instiluant un pré- 
lôvement temporaire sur les suppléments de bénéfices des entre- 
prises industrielles et commerciales et des sociétés. Il lui signale, 
par exemple, le cas d'un mareéhand de poissons, imposé sur la 
base du bénéfice réel, installé fin 19%54% dans une entreprise demeu- 
rée en sommeil auparavant en raison du décès du précédent exploi- 
tant, cette situation ayant pour conséquence de fausser le calcul 
permettant de déterminer le bénéfice de comparaison. L'intéressé, 
qui occupe un seul employé, est aidé dans son commerce par son 
épouse. Îl lui demande si, étant donné le caractère exceptionnel 
du prélèvement temporaire et bien que la loi ne prévoie, pour la 
détermination du bénéfice de comparaison, que la rémunération 
normale du travail du chef d'entreprise, il ne serait pas équitable 
de tenir également compte de la rémunération normale de la femme, 
collaboratrice de son mari. (Question du 15 mai 197). 


Réponse. — 11 a été admis (cf. circulaire du 20 avril 1957, publiée 
au Bulletin officiel des contributions directes de 1957, H-S7, no 78-IH) 
que, dans le cas où la femme de l'exploitant individuel travaille 
avec lui, la rémunération de ce dernier peut, pour la détermina- 





——— ——— —— — 
tion du bénéfice de comparaison forfailaire, être majorée d'une 
somime correspondant au travail fourni par son épouse, commmne 
en biens et rémunérée, comme lui, Fur le bénétice net d'explot- 
tation. déduction faite, le cas échéant, du salaire déjà inscrit parmi 
les frais généraux, dans les conditions et les limites fixées par 
l'article 151 du code général des impôts. Il est précisé que, par 
contre, lorsque les époux sont séparés de biens, les bénéfices rca- 
lisés par l’exploilant au cours de la période d'application du pré 
lèvement temporaire ont pu être diminués, à titre de charges d'ex- 
plaitation, de la rémunération normale de son conjoint et que ceile 
remunération ne saurait, dès lors, en re cas, sous peine d'abou- 
tir à une double déduction, être aioulée à la rémunération dudit 
exploitant pour le calcul de son bénéfice de 





6899. — M. Césaire expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 


que l’ancien article 1371 du code général des impôts prévoyait 


une 
exemption de l'impôt ge mutation pour les acquisitions de terrains 
à bâtr. 1] Signale que de nombreux contribuabies, à la Martinique, 


n'étant pas en mesure de salisfaire aux exigences du service de 
l'urbanisme, se sont exposés à la réclamation, par le service de 
l'enregistrement, des droits simples et supplémentaires sur l'acte 
de mutation, à défaut des mentions, dans le certificat du maire 
du permis de construire et du certificat de conformité. Il demande 
si ces Mentions Sont indispensables pour obtenir l'exemption à un 
contribuab'e qui déposerait dans les délais un certificat du maire 
attestant l'édification de la construction dans les délais légaux et 
qui justifierait, en outre, du payement de la contribution mobi- 
hère et de son inscription à la matrice cadastrale pour l'immeuble 
en cause, (Question du 17 mai 1957.) 
Réponse. — Les allécements de droits accordés à l’occasion d'une 
acquisition de terrain à bâtir, en application de l’article 1%71 nuu- 
veau du code général des impôts (ancien article 1371 quater\, ne 
peuvent être maintenus que si, dans les trois mois qui suivent 


l'expiration du délai de quatre ans imparti à cet effet, l’acqué- 


reur justifie de la construction d'un immeuble conforme aux pres- 
criotions iégales en produisant un certificat du maire de la € \M- 
mune de la situauon des biens mentionnant obligatoirement la 
date de délivrance du permis de construire, la date d'achèvement 


des travaux et la date de délivrance du certificat de conformité. 
L administration Li ayan! pas la possibilité de tenir compte des motifs 
qui ont empêché l'acquéreur de satisfaire à cette obligation (rapn 
Cass, req. 2% mars 1931, Rec. Sirey 199, p. 60), les droits complé- 
mentaires et supplémentaires sont exigibles à défant de produc- 
tion d un certificat du maire répondant rigoureusement aux exi 
gences précilées 


6956. — M. Lucien Nicolas expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget qu'en vertu d'une réponse faite par M. le secrétaire d'Etat 


au travail et à la sécurité sociale le 2 mars 1%%, les caisses de 
sécurité sociale sont dispensées de faire figurer sur les relevés fiscaux 
les actes effectués par les laboratoires et exprimés par la lettre B 
de la nomenclature. I ajoute qu'un exploitant de laboratoire rem- 
plissant les conditions pour être cons'déré comme exercant une 


profession non commerciale (réponse no 16463, 48 mai 195) 
trouve, de ce fait, privé du bénéfice des dispositions du 


décret n° 54- 


1225 du 7 décembre 195% instiluent un versement forfa e de 
9 p. {00 sur certaines recettes brutes déclarées à l'administration. 
I demande si les effets de l'article 199% du code général des impôts 
ne pourraient pas être consentis à un tel contribuable de manière 
à ce qu'il puisse se prévaloir de l'allègement fiscal ci-dessus 6 
(Question du ?1 mai 1957) 

Réponse Il résulle des dispo ns ex ses de e 3 du 
décret 04-1225 du 7 décembre 19%4 que les sommes entrant dans 
le champ d'applica \ du versement forfaitaire de 5 p. 100 an ible 


A 10 1 l 
à certaines recettes des professions non commerciales 


être soumises audit versement qu'à la double condition, d'une part, 


que la partie versante soit tenue de les déclarer en a plication 
notamment de l'article 199% du code général des impôts. d'autre 
part, que cette déclaration ait été effectivement souscrite. Or. ainsi 
que l'honorable député l'a lui-même marqué dans sa que n. les 
caisses de sécurité sociale ne sont pas tenues, er l'état act de la 
législation, d'établir les relevés P évus à l'article 199% prt té du 
code général des impôts pour les actes effectué r les lal oires 
d'analyse S enr ord mnal es dé! rèées par lee prati ens, et ]la pro 
duction desdits relevés ne peut par suite être exigée. La “uble 
condition ci-dessus indique pour l'asemijettissement au versement 
forfæitaire ne pouvant ainsi être réalisée, il n'est ! | ible 
d'admettre les intér( s au bénéfice dudit régime. 3 | 


69:57 M. Paulin demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 


si le fait, pour un artisan, de posséder du matériel modk 


es- 
sitant toutefois des connaissances professionnelles solides, sa surveil- 
lance et son intervention manuelle est de nature à lui faire erdre 


l'avantage de l'exonération de la patente. (Question du 21 mai 1951.) 


Réponse: Conformément à la jurisprudence dun conseil d'Etat 


s » 
l'exonération de patente prévue en faveur des ouvriers par Farti- 
cle 1:54. 159. du code général des impôts est subordonné -notarmment 
à la condition que la profession exercée présente le caractère 


prédominant d'une industrie manuelle. Le point de savoir si celte 
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condition se trouve remplie est une question de fait que le service 
local des contributions directes est seul à méme d'apprécier, sous 
réserve, en Cas de désarcord, du droit de réclamation de l'intéressé 
devant la juridiction conlenlicuse. 





7049. M. Chauvet cxpho-e à M. le secrétaire d'Etat au budget 
lu is suivant: un contribuable n'a d'aulies revenus que Ceux 
provenant uniquement de l'exercice de sa prolession non Coinmer- 


ciale remontant à trente ans. bepuis six ans il est obligé pour vivre 
(raisons de santé et de concurrence) de prélever Sur son capilal 
itué, dès avant-guerre, en majeure parlie d'or et de meubles 
iens, qu'il send au fui et à besoins, La compla- 
e outribuable à été l'objet d’une vérificalion au cours de 
nnu l'exactitude des chiffres d'affaires 
la prétention de soumettre à la seule surtaxe 
progressive les sommes provenant des ventes d'or et de meubies 
anciens investies ces derniers imois par le contribuable pour essayer 
de retrouver une parlie des ressources que l'exercice de sa profession 
ne lui donne plus. I lui demande si ces capilaux peuvent être 
confondus avec des revenus et être l'objet d'une imposition à la 
surlaxe progressive alors que la seule activité déployée par le contri- 
buable réside uniquement dans l'exercice de sa profession patentée 
el vérifiée. (Queslion du 29 mai 19955.) 
être répondu de manière précise à la 
question que si, par l'indication au nom et de l'adresse de 
la personne qui S'y trouve visée, l'administration était mise à méêime 
de faire procéder à une enquête Sur son cas parliculier. 


cofris 
ali mésure de ses 
bililé de ce 
laquelle l'administration a rec 
déclarés. Elle émet | 


Réponse: Il ne pourrait 
posre 


7045. M. Gautier-Chaumet sicnale à M. le secrétaire d'Etat au 
budget que les adinini<'rateurs d'immeubles supportent, sur Jeur 
chitire d'affaires, la taxe sur les prestations de service. Or, nombre 
adiministrateurs remplissent des fonctions de syndic de 
copropriété, Mais ladiniuistration ne dis‘ingue pas parmi les res- 
sources professionnelles des administrateurs syndics les honoraires 
de copropriété, qui ont un caractère civil, des commissions de cour- 
tages et autres rémunérations, qui ont un caractère commercial, Si 
les Yndit s «ae copropricié ré uperent la taxe de 8,50 P. 100 sur les 
copropriétaires, ceux-ci ne supportent aucune taxe lorsque le syndic 
est un simple copropriétaire, ou une personne quelconque non 
imposable au titre des bénéfices industriels et commerciaux. Il n'est 
done pas équitable que les copropriétaires aient à suppor:er ou 
pon une taxe sur des honoraires identiques suivant que le bénéfi- 

l 


de ces 


cuire à le caractère de commercant où non, I lui demande quelles 
mesures il comple prendre pour faire disparaitre celle anoraalie, 
(Question du 29 mai 1957.) 

Réponse La profession d'agent d'affaires, dans laquelle sont 
rangés des administrateurs d'inuneubles, est commerciale, alors 
méme que les opérations traitées seraient purement civiles Tous 
les profits réalisés dans l'exercice de cette profession sont, par 


soumis à la taxe sur les prestations de services, IL en est 
ainsi, notamment, des rémunérations perçues par les intéressés en 
qualité de syndics de copropriété. En revanche, les rémunérations 
de cetle nature ne sont pas passibles de la taxe susvisée lorsqu'elles 
sont encaissées par une personne dont la profession habiluelle n'est 
as de gérer les affaires d'autrui, D'autre part, la récupération, sur 
eurs clients, de la taxe sur les prestations de services dont Îles 
administrateurs d'immeubles sont, en principe, personnellement 
redevables (art. 295 du code général des impôts constitue une 
question d'ordre purement cominereial dans Jaquelle ladministra- 
tion fiscale n'a pas à s'immiscer Pans ces conditions, il n'est pas 
au pouvoir de cette administration de modifier la silualon signalée 
var l'honorable parlementaire, 


suile, 





7052. -- M. Wasmer demande à M, le secrétaire d'Etat au budget 
de Jui confirmer qu'une anonyme française, fondatrice 
d'une filiale sarroise à responsabilité limitée don! elle possède depuis 
l'origine la majorité du capital social, est autorisée à déduire pour 
le caleul de Fimpôt sur le revenu des valeurs applicable aux divi- 
dendes 1956 de <es actions la répartition nette reçue au cours du 
meme exercice de sa filiale, ladite réparlifion avant supporté l'impôt 
sarrois, retenu à la source (application de l'art, 446 du code général 
des impôts et de la convention fiscale franco-sarroise), (Question 
du 29 mai 1057.) 


sociale 


Réponse, — Réponse affirmative, 





7132. — M. Desson exho-e à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'en verlu des disposifions du code général des hnpôts et des 
instructions particulières de son administration, les contribuables 
peuvent confier à un comptable pour la mise à jour de leur compta- 
bilité les factures afférentes à leur entreprise, mais que ceriains 
agents des contributions indirectes, se basant sur larticlé 906 du 
code général des impôts, prétendent que celte latitude ne s'appli- 
que pas aux titres de mouvement des vins et spiritueux. I dui 
demande si ces congés-factures sont assujettis à un régime diffé- 
rent des factures ordinaires en ce qui concerne la possibilité de leur 
remise temporaire par leur détenteur à leur comptable pour la mise 
à jour de leur comptabilité, (Question du 12 juin 1951.) 


Réponse — La 
doit, comme tous les 


facture-congé tient lieu du congé et, de ce fait, 
titres de mouvement, pouvoir être représentée 





à toute réquisition des agents de l'administration. Cela dit, les 
marchands en gros qui utilisent des factures-congés pour leurs 
expéditions sont tenus, en vertu des articles 54 E et 54 K du code 
général des impôts, d'en établir des duplicata et de déposer pour 
vérification ces documents à la recelte buraliste, le premier jour 
de chaque décade; rien ne s'oppose à ce qu'ils conflent temporai- 
reiment ces duplicaia à leur comptable lorsqu'ils leur sont rendus 
par le receveur buraliste. Les débitants de boissons doivent, quant 
à eux, pouvoir justifier à tout moment de la réception régulière 
des boissons qu'ils détiennent et, de ce fait, ne peuvent se séparer 
même temporairement, des congés ou des factures-congés qui ont 
accompagné les boissons restant en leur posssesion; mais l'admi- 
nistrafion admet que les factures-congés afférentes à des boissons 
dejà revendues à la clientèle soient temporairement confiées aux 
comptables pour mise à jour de la comptabilité, 





7171. — M. Christiaens expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu aux termes de l'article 266 du cyde général des impôts les ascu- 
jetüis à Ha taxe sur la valeur ajou'ée sont autorisés à recevoir en 
franchise de cette taxe, dans la limite du montant des ventes à 
l'exportation réalisées au cours de l'exercice précédent et portant 
sur des ohjets passibles de ladite taxe, les marchandises qu'ils des- 
nent à l'exportation, I! demande si les commissionnaires de trans- 
port qui assurent l'emballage des marchandises qu'ils expédient pour 
le compte de leurs clients peuvent béneflcier des dispositions de 
l'article 266 el acquérir, en franchise de taxe, les pièces de toile, 
papiers d'emballage, ficelles, cercles de fer, servant à emballer ces 
marchandises, étant entendu que celles-ci sont expédiées à l'étran- 
ger. (Queslion du 12 juin 19957.) 


Réponse. — Les commissionnaires de transport qui assurent 
l'emballage de produits sur ordre de leurs clients sont considérés, 
en ce qui concerne leurs approvisionnements en caisses, ficelles et 
autres matériels d'emballage comme des commissionnaires à l'achat 
pour le comple des exportateurs, TS peuvent bénéficier de la fran- 
chise de la taxe sur la valeur ajoutée pour leurs athats de matériels 
d'emballage à la condition d'établir en leur nom propre une attes- 
falion du type prévu à l'article 269-2 du code général des impôts 
el de la faire viser par le service local des contributions indirectes 
en présentant comme justification celle qui leur aura été remise par 
leur commetlant exportateur, 





7285. — M. Chamant expose à M. le secrétaire d'état au budget 
qu'une vente aux enchères du matériel et du mobilier d'un entre- 
preneur de travaux agrico'es est passible des droits ordinaires, motifs 
pris de ce qu'il s'agit d'un rnatériel n'apparlenant pas à une per- 


sonne ayant la qualité d'exploitant agricole, Il lui demande s'il 
ne serait pas possible d'asshniler une telle vente à une vente 


agricole bénéficiant de droits réduits, (Question du 18 juin 1957.) 


Réponse. — La vente dont il s’agit ne peut être considérée comme 
portant sur des « objels mobiliers dépendant d’une exploitation 
agricole » au sens de l'article 726-140 du code général des impôts, 
el elle n'est pas dès lors susceptible de bénéficier du tarif réduit 
édicté par ce texte. 


ee 


7389. — M. Malbout appelle l'allention de M. le secrétaire d'Etat 
au budget sur l'anomalie qui consiste à appliquer les dispositions 
de l'arlicle 719 du code général des impôts et à soumettre, éven- 
tue'lement, au payement des droits de succession les arrérages dus 
au décès d'un invalide, au titre de la majoration pour aide constante 
d'une tierce personne, élant donné que ces arrérages ne représentent 
pas un actif d2 la succession, mais une somime destinée à un 
tiers. I lui dermande s'il ne conviendrait pas de donner toules 
instructions utiles au service de l'enregistrement, afin que ces arré- 
rages ne soient pas soumis au payement des droits de mutation par 
décès. (Question du 20 juin 1951.) 


Réponse. — Les droils de succession, qui frappent tous les biens 
et valeurs appartenant au défunt au jour du décès, sont exigibles, 
notamment, sur la créance d'arrérages que le de cujus avait contre 
l'Etat et qu'il a transmise à ses successibles, Mais la somme restant 
due par le défunt à la tierce personne est susceplible, le cas 
échéant, d'être déduile à titre de passif héréditaire dans les mêmes 
conditions que les autres deltes grevant la succession. 





7425. — M. Frédéric Dupont expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budgot qu'un représentant de commerce est, auprès de certaines 
maisons qu'il représente, salarié et, auprès de certaines autres, 
mandataire; qu'il rétrocède une partie de ses commissions et qu'il 
déduit, évidemment, de ce qui reste, ses frais professionnels, it 
lui demande quelle est l'assiette de la taxe locale dont il semble 
être redevable; commission de mandataire telles que celles perçues 
des maisons, où bien commissions de mandataire minimisées des 
commissions rétrocédées, ou bien commissions ainsi amputées el 
minimisées des frais professionnels, ou encore commissions de man- 
dalaire simplement réduites du montant des frais professionnels. 
(Question du 2% juin 1997.) 

Réponse. — L'article S-IHl-a du décret n° 55-465 du 29 avril 195 
soumet à la taxe locale sur le chiffre d'affaires les opérations failes 
par les représentants de commerce autres que ceux dont les revenus 
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— une 
pays, les chiffres indiqués sont ceux de la première zone. Il c nvient 
ENERGIE d'observer que, pour les années 1938 et 1947, les conversions en 
francs au Cours Jlégal des prix à l'étranger ne permettent ny 
6597. -- M. de Léotard dernande à M. le secrétaire d'Etat à l'énergie | Praliquement d'établir une comparaison valable de ces prix entre 
| : ds De M ee ‘ eux, Les cours des monnaies ont alors subi des fluctuations dor 
de ui taire connaitre les varialions du prix de Fessence en 1938, , LE: it 
4917 et 1üc « France, en Grande-Brelagne, en Halie, en Aliemagne l'importance a 616 Sans commune mesure avec les variations des 
" Aa ! ver ph Ne rh cheque cn &- rix de vente intérieurs, Par exemple, le cours de la livre sterlin 
@t Alreinar: édérale et en Suisse en indiquant la proportion du l > sb «à #” : : , ing 
prix brut d'achat et la marge des taxe niéievées Per lier: et à Paris était de 117,39 francs au début de janvier 1958, et de 
quelle a été, pour ces même : pa la co mation mensuelle 178,37 francs au 15 juin; le prix de venie du Carburant auto 
en 1938, 1917. 1955 et 1957. (Question du 14 mai 151.) s'élablissait à Paris à 2,63 francs le litre au début de janvier et à 
‘ , té dis "T 2,61 francs au 13 juin. En Allemagne, en janvier 1947, l'unité moné. 
Répon Pour Ja France, les tableaux ci-après donnent les daure était encore le reichmark coté 12 franes, ce qui donne, par 
prix de vente à Par Pour la Grarde-Bretagne, il s'agit des prix conversion, un prix de vente anormalement 1bas de 4,80 francs m 
- À j l Aa pr Ve cs au 
de vente à Londres L'Allemagne €t la Suisse ont établi également litre. En 1918, le deutschmark a été créé et coté G1,10 franes. Cepen 
à des da l\erses une différencialion des prix par zone suivant dant, le prix de vente du carburant en marks n'a varié que modé. 
l'éloigneir iu point de départ des pélroles importés, Pour ces réiment d'une année à l'autre en Allemagne. 
Prix du carburant auto ordinaire. 
CR — mn — _—_—.n 
. PRIX EN MONNAIE: MPOTS ET »S D’E 7 PRIX EN FRANCS IMPOTS 
PAYS : IMPOTS ET TAXES D'ETAT L'OuAnGESs ET CONVERSIONS | 
et unilés nalionales,. inclus. au dire. et (axes d'Etat inclus, 
—— - — —— — ———_—— —— ——_—_——— eee —. 
I. — Janvier 1938. 
DTORDD. Lisésevsstc: — - — 2,63 4,5 
En livres 'gallon : En livres /gallon : 1 livre = 147,20 F. 
Grande Bretagi re pr1-8 0-0-9 1 gallou 4,91 litres. 2,2% 1,18 
En lires'htre : Ea lires'litres : 
DT rm 3,12 > 41 A lire = 1,54 F, 5,26 3,17 
En marks litre : La marks/litre : 
Allemagne ...,...... 0,37 — (2) 14 mark 11,87 F. 4,39 — (2) 
En francs suisses/litre : ÆEn francs suisses/litre : 
DS: hissrcmaiseué 0,15 — (2) 1 franc suisse = 7,60 F. 3,12 — (2) 
II. — Janvier 1947, 
Fra CE cos... es - med 19 11,74 
En livres /gallon : En livres gallon !: 1 livre 1280 F. 
Grande Brelaer É 0-2-01/2 0-0-9 { gallon 1,54 litres. 10,79 3,93 
Eau lires'litre : En lires/litres : 
PR sin 39 15,60 1 lire 0,53 EF, 20,67 8,27 
En marks/litre : En marks/lhtre : 
Allemagne ......... 0,10 02659 4 mark 12 Fr. (1) 4,80 2,16 
En francs suisses/litre : Ea francs suisses/litre : 
DURE pssssrasseivt 0,66 — (2) { franc suisse — 27,60 F. 18,2 e— (2) 
HIT. — Juin 1957. 
BMRNOS: msi. — — — 76,60 45,85 
En livres /gallon ! Eu livres'gallon : 4 Livre 980 F. 
Grande-Brelagne 0-4-4 0-2-6 { gallon 4,54 litres. 46,75 26,97 
Eu lires/litre : En lires'litres : 
ali Stones 112 105 1 lire 06,26 FE. 79,52 08,80 
Ea marks'litre : En marks/litre : 
Allemagne ....,... 0,6 0,°017 1 mark 83,60 F, 52,66 25,22 
Eu francs suisses/lit En franes suisses/litre : 
Suisse ss... 0,49 0,2 :97 { franc suisse — 80,04 F. 29,21 20 
(!) Au cours du deutschmark (61,50 F, créé en 1%48, le prix s'élablirait à 25,76 dont 13,3 F de taxes. 
(2) Renseignement non parvenu 
pe — —— a — —— — __R 
Moyenne mensuelle des consommations de carburant aulo 
(1.000 tonnes). 
(D'après les statistiques publiées par l'O. E. G. E) 
— = a ——— mn me _— - 
PAYS 1938 1917 1955 1956 14957 (1) 
— RE” _— sms ltsshiradisé mers self 
France ..... sésbdliéot 229 110 D te 265 
Grande-Bretagne sssssssseoss + vs. 409 59 ou2 539 NH] 
ss ss des Giro diese Ai Ju 99 120 103 
All: IMORNC sovrcocenscsoseses ss... 207 A 21 217 228 
CU PPT ssl 17 15 42 o1 33 
(t) Moyenne des trois premiers mois de 1997. 
E meme ns + emma | 
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6835. — M. Goudoux expose à M. le secrétaire d'Etat à l'énergie 
que les elfectifs du personnel, jour et fond, du bassin minier de 
Cnampagnac-les-Mines (Cantal) qui étaieni, en moyenne de 659, 
pour 1991 sont passés à 635 en décembre 196. Il lui demande: fe les 
raisons de celle diminulion constante des effectifs; 20 les sommes 
consacrées depuis 1%5, année par année, pour es recherches de 
nouvelles couches à exploiler dans ce bassin minier; 3e s'il peut 
jui donner l'assurance que ce bassin ne sera pa; fermé, (Question 
du 12 mai 19951.) 


Réponse. — 1° La diminution des effectifs des mines de Champa- 
gnac constatée de 1951 à 1%% ne leur eél pas particulière, Eile 
s'est également produite pendant la même période dans les autres 
exploilations du bassin d'Auvergne, Celle évolution, d'ailleurs géné- 
raie dans tous les bassins français, a été détermine par la néceseilé 
dausmenter les rendements afin de conserver la capacité coneur- 
rentielle des houillèéres et de maintenir leurs résultats financiers 
dans des limites acceptables. L'augmentation des rendemenis a dû 
étre relativement plus marquée à Champagnac sous peine de stéri- 
liser les efforts eflectués tant par la main-d'œuvre que par la direc- 
tion pour essayer de rendre exploitation moins dificitaire, Par 
exemple, le rendement net fond est passé de 900 à 1.430 kilogrammes 
et le rendement net fond et jour de 570 à 883 kilogrammes, de 191 
à 196. L'exp'oitant s’est cependant toujours eflorcé de conserver 
l'effectif maximum compatible aves ces difficullés. C'est ainsi, que 
dans la période consmérée, en regard des départs ou mutations 
volontaires, des décès et des prises de retrailes, il y a eu plus de 
100 rentrées, soit par retour de service mililaire, soit à la suite de 
quelques embauchages, On doit noler, en particulier, une propor- 
tion élevée de l'effectif du jour qui n'est pas sans agsraver le déli- 
cit dont souffre celle mine depuis de longues années, et qui est 
le plus important de toutes les houillères de bassin: 2° les faisceaux 
exploitables à Champagnac sont connus depuis longtemps, Il n'y 
avait done pas, à proprement parier, de nouvelles couches à recher- 
cher, mais de nouveaux champs d'exploitation à reconnaitre, Les 
sommes consacrées à leur reconnaissance et aménagement furent, 
du fait de Ja nature tourmentée du gisement et de l'irrégularité des 
couches, relalivement élevées, surtout si on les rapproche de la 
qualité médiocre du charbon: 1947, 22.479.718; 1918, 23.497,218: 1919, 
18.202.195; 1050, 30.881.157 A91, 21.297.162; 1952, 96.842.617; 1953, 
21183.SSA; 1954, 92.112129; 1965, 42.361.784; 1956, 11.000.000 (chiffre 
provisoire). Il n'a pas été possible de retrouver des renseignements 
précis pour les années 1945 et 196 antérieures à la gestion par 
jes Charbonnages de France; 39 des études sont en cours pour exa- 
miner les possibilités d'avenir des mines de Champagnar, I n'est 
pae possible actuellement de préjuger de lenrs conclusions. Mais, 
guelles qu'eles soient, les décisions qui seront prices tiendront le 
plus grand compte possible des considéralions sociales particulières 
à ce bassin min'er, 








7211. — M. Chêne demande à M. le secrétaire d'Etat à l'énergie: 
1° les raisons pour lesquelles la prospection du pétrole dans la 
Sologne du Loiret à été arrèlée: 29 quels sont les résullats des pre- 
miers sondages, (Question du 12 juin 1997.) 

Réponse. — La sociélé Fropex a oblenu dans le hassin parisien 
par décret en dale du 27 août 1959, un permis exclusif de recher- 
ches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, s'étendant en particulier 
sur la Sologne du Loiret, un premier forage à été implanté à Sen- 
nelv (commune de Souvigny-en-Sologne) et a élé arrêté à 2.550 
mètres, 19 L'arrêt du forage à été décidé d'une part, parce que l'ap- 
pareil avait atteint sa limile de capacité, et d'autre part, parce que 
le forage avait entièrement traversé les terrains susceptibles de 
contenir du pétrole; 2° aucun indice n’a élé décelé an cours de ce 
forage. La société Fropex n'entend pas pour cela abandonner ses 
recherches dans celle région et continuera ses études svstéma- 
liques pour ne pas Jaisser échapper une chance méme minime, de 
découvrir du pétrole, 





FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


7426. — M. Plantier demande à M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan si l'administration doit retenir comme 
dale de passation d’un marché intervenu entre elle et un organisme 
privé la date de la remise de la soumission ou celle de l'approbation 


du marché par l'autorité compétente. (Question du 24 juin 1957.) 


Réponse. — La date de passation d’un marché est celle de son 
approbation par l'autorité compétente, date à laquelle le contrat 
acquiert sa perfection juridique, Cette date constitue le point de 
départ du délai d'exécution contractuel, à moins que des stipulalions 
parliculières insérées dans le marché ne fixent une autre date, qui, 


en tout état de cause, ne peut être que postérieure à la date d'appro- 
bälion du marché. 





7519, — M. icher expose à M, le ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan qu'il relève au Journal offurael, ne 14%, du 
23 juin 1957, page 6288, la décision suivante: Cour de discipline 
budgétaire : « Par arrêt du 22? mai 1957, la cour de discipline budgé- 
laire a condamné à une amende de un million de francs l'ancien 
directeur général d une société nationale pour avoir, à l'occasion de 





cerlains contrats, méconnu les règles relatives à l'exécution des 
recelles et des dénenses dans des conditions qui ont permis à un 
ters de béné'icier d'avantages excessifs au détriment de ladne 
société, infractions prévues et sanctionnées par les arlicles 5 et 6 
de ja loi du 23 septembre 1913 ». D lui demande: 1° les raisons 
qui ont motivé la conservation de Fanonymatl pour le directeur mis 
en cause: 20 quelle société nationale est en cause: le montant 
! 


3 
des avantages excessifs ainsi accordés: 40 F1 sanction pénale à len- 


droit Ce Fintéressé. (Question du 2 juulet 195 


\ 
1.) 

Réponse. — La loi du 25 septembre 1918, complélée par l'article 16 
de ‘a loi du 26 novembre 1936, définit les <onditions dans lesquelles 
est assurée la pub'icité des arrêts de la cour de discipline budgé- 
taire. L'arrêt visé par l’honorabl: parlementaire satisfait aux dis- 





positions rappelées ci-dessus, qui ont toujours élé strictement Ssul- 
vies à l’occasion des décisions de ladite cour La onnaIssanee 
incriminte des règles relatives à Flexéculion des recelles et des 


dépenses s'analvse en une interprétation de la nolion uselle de 


mandat et d'acte de gestion courante que l'intéressé vient de son 
ineltre à l'appréciation souveraine du juge administratif, Au sur- 
plus, le disaosilif Ge larrôt fait état de considérations qui, étran- 
cères à toute atleinte à l'honneur on à la rod té, exc] t, . à- 


vis de l'agent en cause, toute sanction pérale. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


6690. — M. Marcel Hamon demande à M. le secrétaire d'Etat 
à l’industrie et au commerce si lé possesseur d'un fonds de bou- 


langerie inscrit à la chambre de métiers, payant ses allocalions aux 
caisses d'allocations familiales et de sécurié sociale, aim que 
les impôts directs et indirecis dont il est redevabl peut former 


le son C. A. P. 


des apprentis, méme S'il n'est pas en possession € 
(etant trop àg Question du 14% mai 1 


Réponse — Aux termes de l'artic] 11 du code di l'arlisar il le 
droit de former des apprentis est réservé aux personnes âgées de 
vingt-quatre ans, ayant acquis le titre de «maitre artisan» par 
l'obtention du brevet de maiti ,. OÙ aux anciens élèves avant 
satisfait aux examens de sortie de: évol désigiwes p le ministre 


chargé de l'enseignement technique. Ce droit est également accordé 
aux artisans avant oblenu une autorisation de l'administration pré- 
fectorale, sur avis de Ja Chambre de métiers et de Forgamisalion 
professionneile compétente, Toulefois, les artisans établis à k 
de la promuigalion de Ja loi du 10 mars 1937 el âgés de ving 


quatre ans révolus à cetle dale conservent le droit de former des 
apprentis sans avoir à répondre à ces exigences, FH v à lieu d'ajouter 
que le fait, pour un professionnel, d'étre inserit au registre des 
néliers et d'avoir satisfait à ses obligations wial et fi ne 


saurait le dispenser de <e conformer à la régiementalion applicable 


en malière d'apprentissage. 


INTERIEUR 


6591. — M. Vayron demande à M. le ministre de l'intér:eur «i 


les refugies polonais QUE pal pet it aux vovast en Pologne 
auxquels les invite le bureau de voyage Transtours, instru du 
Gouvernement de ;a République populaire de Pologne eront — 
après leur retour en France - considét {oujours con e des 
réfugiés politiques, bu que là convention de Geneèv du 2S juillet 
191) contienne des di positio contraire Au ci r vel 
nement ne cConsentirait plus à considérer comme réfugi les 
personnes qui, sans crainte, font des voyages qan< leur pays d'ori 
gine, quelles Inesures le Gouvernement entend prei ire contre Île 
bureau de voyages Translours, qui : once dal : prospects 
que les titres de vovagi 1 In l | t t | t 
pot pour les voyages en Pologne Question du 14 mai 1 du 
Réponse, — Les tilre de voyage délivrés l ( for 
Mmément aux disposihons de la convention « Genève 4 2 juillet 
1051 portent une mention indiquant q S JW ble 
pour les pays dont les réfugiés it origin En } Cipe, | 
réfugiés polonais ne peuvent donc. avi e document, <e rendre 
on Pologne Si Certains d'e l'e t X | ( . 
se rendaient néanmoins dans leur pavs d'origine t 
à l'office francais de pros de réf ( 
muiner loppor | de le { la aq ° Œ 
lionneiment de cet org roles t 7 de 
M. le ministre de ff ‘ ( } t 
{ransinise, € Î dGetn le AL \ t 
qui pourra ètre prise à uard d réfus ‘ ( \ 
CORAN! [RS 11 ‘ilaires ( } ant (lé ’ 
a modifié le lib: de j l qu'e d ’ é t 
toute allusior \ la po bilité d'’'effs ( d \ 19 l 
SOINS couvert dau itre { Vos ag (le | c I é était 
Constate q le C« a à } ue } é 
Cédermment four S par Ï tour ont 7 d ent 1! 
ce rendre él Pologne e | Ÿ con! vil retirer } T Fe : tif la 
qualité de réfugit il serait alors envisacs d'ant pape 
responsable les pnesnures adminici:r ji nr ’ + t 
4 février 1912 re live à téliv e de la ! d'a: de 
Vuyage, . 
a 
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JUSTICE 


7101. M. Jean-Paul David rappelle à M. le ministre de la justice 
que la loi du 26 juin 1941 à régementé la représentalion des piüi- 


deurs devant les justices de paix en accordant le monopole de 
celte représentation aux avocats et aux avoués, en dehors des 
membres de La famille direcie des parties ou des employés à 
leur servce exclusif, Muis la Ioi susdite n'a pas régié le Cas 


lier de conciliation, si bien aue certains juges de paix 


de l'audi ce 
appliquent, à res audiences, les dispositions de la loi, tandis que 
d'auires acceptent Ja représentation par tous mandataires munis 
de pouvoirs réguliers, Il Jui demande de préciser le point de vue 
de la chancellerie, afin qu'une règie uniforme puisse s'appliquer 
à toutes les justices de paix Ques ion du 29 nai 1957. 

Rénonse, — L'article 9 du code de procédure civile indique que 
les parties « Imparalssent en iustice de paix el personne ou par leurs 
fondés de pouvoir. L'article 26 de la loi du 26 juin 1241, qui institue 
un monopole en faveur des avocals et avoués, prescrit: « Les cours 
d'appel arréleront l'état des justices de paix de leur ressort où 
les avocats el avoués auront exclusivement qualité pour représenter 
ou assicter les parties, » Il en résulte que, devant les autres jus- 
lices de paix, les parties peuvent se faire représenter par tous 
mandaiaires de leur choix, Mais, dans les justices de paix où le 


monopole des avocals el des avoués est reconnu par la cour 
d'appel, il apparait, sous réserve de l'appréciation souveraine des 
tribunaux, que la loi du 25 juin 19%, qui inslilue des dispositions 
dérogatoires aux règles ordinaires prévues par le code de procé- 
dure civile, doit être interprétée strictement et ne peut être étendue 


au delà de ses termes précis. Or, le préliminaire de conciliation 
ne fait pas partie de l'instance mais constitue une formalité préa- 
lable à Ja recevabilité de l'action. La comparution personnelle 
est la règle et le juge de paix a le pouvoir souverain d'admetire 
ou de ne pas adimeltre la représentation. 





7354. — M. Tourné demande à M, le ministre de la justice: 1° quel 
est le nombre de jugements d'exnulsion de localaires qui ont été 
rendus, au cours de l'année 1956 et au cours du premier semestre 


de l'année 1957, par les tribunaux de Perpignan, de Céret et de 
Prades; 2° combien il y a eu, au cours de ces dix-huit mois, d'exé- 
Cutions de ces jusegients; 3 quel est le nombre de cas soumis aux 
juges des référés des Pvrénées-Orien'ales pendant la mêine période; 


pour chaque Cas, quel est le délai accordé par les juges des référés 
aux localaires imnenacés d'expulsion, (Question du 19 juin 1951.) 
Réponse — 19 Ie tribunal de Perpignan n'a prononcé en 1956 
et pendant le premier semestre 1957 aucun jugement ordonnant 
l'expulsion d'occupants de locaux d'habitation. Le juce des référéa 
a été saisi pendant cette période de 2% requêtes tendant à loc‘roi 
de délais en application de Ja loi du fr déembre 1951; trois requé- 
rants ont obtenu un délai de {1 mois, trois un délai de 40 jours, 
un un délai de 50 jours, trois un délai de 2 mois, sept un délai de 


3 mois, quatre un délai de 4: mais; trois requêtes on été rejelées; 
2° le tribunal de Prades n'a prononcé pendant la même périle 
alicun jugement d'expulson, Por contre. le juge de paix du canton 
de Prades a rendu perdant cette périnie 7 jugements d'expulsion. 
Les intéressés n'ont réclams aucun délai: 3° le tribunal de Céret 
a prononce, pendant la inème période, 7 jugements d'expulsion. 
Auei ue ces jJugemens na élé exécuté jusqu'ici Le juge des 
référés a élé saisi, à la suite de ces jugernents, de deux requêtes 
en applicalion de Ja loi du fer décembre 1951 1 requéran s ont 
obtenu l'un un délai de 3 mois, l’autre un délai de 7 mois. 


7392, M. Jean Cayeux demande à M. le ministre de la justice 
si. daus l'élat actuel des textes légisiatifs et réglementaires, deux 





frères, nolaires dans la même compagnie. peuvent faire simul!'ané- 
ment partie de la Question du 20 juin 1957.) 

Répon — Aucune disposition législative ou réglementaire 
n'inlerdil à deux nolaires, pour cause de parenté ou d'alliance, de 
faire partie de la même chambre de discipline. 


“hambre de discip'ine. 


Il 


a 


7522. M. Bouyer, <c I à la réponse donnée le 21 juin 1957 
à sa queslion n° 612, demande à M. le minist:e de la justice, 
avant que lui Soit indiqué le nom de l'huissier de justice en cause, 
de donner une réponse précise à chacun des six points exposés 
dans la question no 6812 susvisée, IL attire son atlention sur le 
fait qu'une enquêle préliminaire ne parail pas nécessaire pour 
donner une réponse d'intérêt général au cas particulier signalé. 


Plone y 
ré’érant 


Celle enquèle serait pour le moins désagréable pour l'huissier de 
justice en cause si les réponses aux six points exposés étaient 
négatives. (Question du 2? juillet 1957.) 

Réponse. — Ki l'huissier de justice mis en cause ne contestait 
pas les faits indiqués e{ ne pouvait donner aucune explication vaiable 
de son aililude, là juridiction disciplinaire éventuellement éaisie 


serait en droil d'estimer qu'il a comanis une infraction aux règ'es 
profes-ionnelles justifiant une sanction. Pour avoir une vue compiète 
de l'affaire ol apprécier S'il y a lien de saisir la juridiction compé- 
tente, il est par suile nécessaire à la chancellerie d'avoir les expli- 
calions de l'officier ministériel intéressé et, en conséquence, de 
connaitre son nom. C'est précisément en déférant à la juridiction 
discinlinaire les officiers publics on ministériels qui ont commis 
des fautes profes ue la chancelierie s'efforce d'éviter le 
renouvellement de faits semblables, 


ionnelles «a 


ee 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


7557. — M. Dricout dernande à M. le secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones les mesures qu'il compte prendre pour 
que les décisions prises en ‘’e qui concerne jies revendications les 
plus égitimes du personnel de son département, notamment pour 
ies Categories C et D, soient appliquées le plus rapidement possikle 
(Question du 3 juillet 1957. ) 


Réponse, — Un arrêlé du 12 juillet 1957, publié au Journal officiel 
du 16 juillet 1957, a fixé les conditions de reciasserpent des foncijon. 
naires des postes, téiégraphes et téléphones dans ies nouvelles 
é'helles de rém'unération des catégories C et D. Cet arrêté est aclucl. 
iëement en cours d'appiication. 





7558. — M. Bricout demande à M. le secrétaire d'Etat aux pos'cs, 
télégraphes et teléphonos les mesures qu'il compie prendre pour 
amé'iorer les condilions de travail qui, dans certains bureaux et 
services de son département, demeurent extrêmement pénibles. 
(Question du 3 juillet 1907.) 


Réponse. — L'amélioration des conditions de travail du personnel 
consiilue une préoccupation constante pour l'administration des 
postes, télégraphes et téléphones, Son action dans ce domaine s'est 
imaniiestée, en toules occasions, dans l’élaboralion des programmes 
de construction, d'extension et d'aménagement de bätiments per- 
mettant d'assurer de meileures condiuons d'hygiène des locaux. 
Le inôme, par l'introduction progressive de :a mécanisation au ser- 
vice des lignes et dans les centres de tri postaux et l'uliiisaltion de 
plus en pius fréquente de véhicules automobiles au service de la 
distribution postae, elle s'efforce de diminuer l'ampleur des tâches 
purement manuelles confiées au personnel el de supprimer, dans 
toute la mesure du possible, les tournes de facteur-piéton les plus 
longues ou les plus fatiguantes. 


7644, — M. Jean Viilard, se référant à la réponse donnée le 
12 quin 19957, à sa question écrite n° 6979, demande à M. le secre. 
taire d'Etat aux postes, télégrapnes et télépnones, de lui faire 
connaitre son point de vue sur le cas qu'il lui a écumis, notamment 
en ce qui concerne les droits à la retraite d’un agent (courrier auxi- 
liaire) à qui il ne manquait, à son décès, que quatre iois pour 
totaïiser vingt-cinq ans de service (cas qui ne doit pas ètre unique) 
(Question du 10 juillet 1957.) 


Réponse. — Les droits à pension dune veuve de fonctionnaire 
étant subordonnés à diverses conduions — la durée des services du 
mari n'intervenant pas toujours dans l'appréciation de ces droils — 
il ne sera possible de renseigner l'honorable parlementaire qu'après 
examen du cas paruculier que semble concerner sa question, I! est 
done indispensable de connailre les nom, prénoms, grade ou emp ni, 
bureau ou service de l'ancien fonctionnaire. Toulefois s'il s'agit 
d'un ancien courrier auxiliaire celui-ci n'ayant pas eu la qualité de 
fonclionnaire titulaire, sa veuve ne peut prétendre à aucune pen- 
sion de reversion. Ses droits ne peuvent être examinés que par 
l'organisme compélant de Ia sécurité sociale au regard du risque 
vieillesse, 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


7412. — M. Besset demande à M. le secrétaire d'Etat à la santé 
publique et à la population les raisons qui s'opposent à la naturi- 
lisation äemandée par un mésage de travailleurs dont les enfants 
ont acquis la nationalité française, (Question du 71 juin 1957.) 


Réponse, — Le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la popu- 
lation a l'honneur de fare connailre à M. Picrre Besset que ces 
raisons peuvent ê're nombreuses. La naturalisation française e:t, en 
effet, subordonnée à diverses conditions légaies, parmi lesqueties 
on relève notarument Fassimilation à notre communauté, assint- 
lalion dont la connaissance de la langue et le loyalisme à l'égard 
de notre pays sont des aspects essentiels, D'autre part, la nalura- 
lisalion n'est pas un droil;: le Gouvernement reste toujours linre 
d'apprécier, en fonction de la situation &Gémographique du moment, 
si les mértes des demandeurs permettent de conclure à lopoorii 
nilté de leur donner satisfaction, Parmi les critères admis à cet 
égard fizurent la situation familiale et l'activité professionne.le: en 
principe, par conséquent, l'espèce sur laquelle M. Pierre Besset a 
entendu appeler l'allention et qui concerne un ménage de travail 
leurs avant des enfants déjà français, présente des éléments favn- 
rables, Mais le dossier des intéressés doit être moins élagieux à 
d'au‘res points de vue, puisqu une décision de rejet leur a ét 
notifiée. 





7455. — Mme Reyraud expose à M. le secrétaire d'Etat à la san'é 
publique et à la population la silualion des personnels hospitaliers 
exelus du bénéfice de l'arrêté du 4e août 1951, modifié par l'arrr:è 
interministériel du 21 novembre 196, slipulant en son article 11 que 
« les agents qui assument to'alement ou partiellement leur service 
normal entre 21 heures et 6 heures peuvent percevoir, à comp'er 
du 1e janvier 1955, les indemnités horaires dont le laux maxunum 
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e-t fixé à 35 francs », sous le prélexle que la circulaire d'application 
dudit arrêté n'a pas paru, et iui demande les mesures qu'il compte 
prendre pour acliver la parulion de ceite circulaire d'application afin 
que les personnels hospitaliers, qui sont effectivement des agents 
des collectivités locales, puissent bénéficier des dispositions concer- 
nan’ le iraval de nuit. (Question du 25 juin 1957.) 

Réponse. — Les pourparlers engagés entre le département de la 
santé publique et de la population el celui des finances en vue de 
cé erminer les modalités d’attribulion aux personnels hospitaliers 
des indemnités horaires pour (ravaux de nuit, n'ont pu, à ce jour, 
aboulir à un accord, Il semble toutefois qu'en l'absence d'instruc- 
tions particulières, rien ne s'oppose en droit à l'octroi desdites 
intemuailés, élant entendu: 1° que cetle mesure revêt pour les 
administrations hospilalières un caractère facultatif; %0 que les taux 
fixés par l’arrèlé du fer août 1951, modifié, constituent des taux 
maxima; 30 que les agen's {veilleurs de nuit) hénéficiant de l'indem- 
I dite « de panier » ne sauraient percevoir cumulativement des 
wdemnités horaires pour travaux de nuit. 


7542. — M. Hovnanian ailire l'attention de M. le secrétaire d'Etat 
à la santé publique et à la population sur les informations qu'il a 
I es d'une éventuelle ferme:ure du sanatorium de Magnanville 
seiue-et-Oise), il jui demande: {e si cetie décision a été prise avec 


‘ \ assentiment et les raisons qui l'ont motivée, étant donné que 
l'établissement fonctionne normalement, tout au moins sur le plan 
nivdical, et que la construction d’un certain nombre de lits supplé- 

iluires est en cours de réalisation; 20 si celle mesure ne risque 
] ie compromettre l'équipement antituberculeux du département 


de seince-et-Oise et, d'une manière générale de la région parisienne, 
nolarnment en ce qu con‘erne f'hospitalisalion des rnalades de 
sexe féminin à la suile de la reconversion du sanalorium d'Angicourt 
décidée récemment; 3e jies dispositions qu'il compte prendre s’il 
auparait que la mesure de fermeture envisagée aurait éié prise par 
la société gestionnaire de manière abusive el sans considération des 
intérêts de la santé publique. (Question du 2 juillet 19%.) 


téponse. — 1° La décision de fermelure du sanalorium de Magnan 
\ e à élé prise par le conseil d'admin ctration de l'ass ktU0n 
gestionnaire, dans sa séance du 31 mai 1957, sans consultation 
préalable de mes services; le secrétariat d'Etat à la santé publique 
en à Cté avisé par lettre du 3 juin 1935. Des renseignements qui 
m'ont été alors fournis, 1l résuile que cetle décision à été motivée 
r le fait que l’armernent antituberculeux en matière de sanato 
uns pour femmes atlleintes de manifestations pulmonäires, est 
actuellement excédentaire puisqu il existe, en permanence, plus de 
1.000 lits vacants. L'association Léopold Bellan a estimé que, en 
raison de cet état de fait, elle répondrait mieux aux besoins actuels 
converlissant l'établissement de Magnanville en maison de 
raile pour vieillards 2° l'équipement sanatorial, étant donné la 
durée de la cure, doit êire apprécié sur le plan national. L'état de 
lits vacants publié chaque quinzaine par le comité national de 
défense contre la tuberculose indique, à la date du 15 mai 19%7, 
1116 lits vacants pour femmes atteintes de tuberculose pulmonaire, 
Soil 14,10 p. 100 des lits de cette catégorie, Le nombre est encore 
1128 pour ia période du 1e au 15 juillet. Sur le simple plan dépar- 
temental d'ailleurs, malgré la fermeture du sanatorium que l'assis- 

e publique de Paris gérait à Angicourt, @ lits de femines étaient 
jioccupés dans les établissements de Seine-et-Oise. 30 la décision 


de fermelure du sanatorium de Magnanville, étant donné ce qui à 





t 


exposé plus haut, ne semble pas avoir élé prise sans considé 
ration &es intérêts de la santé pubiique, le déiai imparti permettant 
cement de prot“éder au transfert vers des sanatôriums offrant le 


rs 


memes garanties que celui deMagnanville des malades qui ne seraien 


pas arrivés en tin de cure au {°° septembre prochain. Quoi qu'il 
en soit d'ailleurs, mon administration est dépourvue légalement des 
moyens de s'opposer à la désision prise par le conseil d'adminis- 
Walion de l'association Léopold Bellan, 





7593. — M. Tourné demande à M. le secrétaire d'Etat à la santé 
publique et à la popuiation: 1° s’il exisle un centre de prélèvement 
uin dans le département des Pyrénées-Orientales et, dans l’affir- 
alive, combien de litres de sang ont été prél 
l'année 1956: a) pour la ville de Perpignan; db) pour l'ensemble du 
Gcpartement: 20 si les donneurs de sang sont rémunérés et dans 
t, ‘pour l'année 1956, le nombre de litres 


tent; b) rémunérés. (Question du 


l evés au cours de 


elles conditions; 30 quel es 
4 t . f (| t 
le sang prélevés: a) gratuit 


1 , . / » 


) Juillet 1957.) 


Réponse. — ]l existe dans le dé} irlement des Pyréi ées-Ori nlales, 

centre départemental de transfusion sanguine situé à Perpignan. 

Ce centre a prélevé en 1956: a) 530 litres de sang dans la ville de 

Perpignan; b) 960 litres de sang dans le département, pris dans son 

ensemble; 2° le centre départemental de Perpignan n'a aucun don- 

neur réltribué; 3° compte tenu de la réponse à la queshuon 2, la ques- 
on 3 est sans objet, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


7254. — M. Marcel Thibaud expose à M. le secrétaire d'Etat au 
travañ et à la sécurité sociale qu'un assuré volontaire ayant opté 
en parlicalier pour 1e risque « vieillesse est mis, par les caisses, 
dans l'obligation de résilier cette option, lorsqu'il exerce une acti- 
vil arlianale ou commerciale, et jui demande: 1° si une telle 








—_.— 
décision est conforme à la Kgi<lation en vigueur; 2e dans l'affirma- 
live, quelies mesures il envisage de } ire pour que d'anciens 
saariés ne soient pas ainsi frustrés du ! élice de leurs versements 
antérieurs. (Question du 12 juin Vo: 

Fcpons to Les personnes relevan‘ du régime d’aïlocation xieil- 
li D de », 11 » | if | ». 3» 01! v dau le 
ue jä 'CuriIu “x € pt \ LM L i ASS L \ e 
Jo Isque vieillesse loute <, il est admie que les } nnes 
avant déjà été irmmatricu s dan Ï rance vant 
de se tro r affiliées obligaloiremeé au régume d'allx vieil- 
Jesse des non-salariés peuvent être maintenues dans 1] “uran« e 
voontaire et cotser ains \u titre des deux régimes er e de e 
corslituer une pension de vieillesse ; 2 | en pra doit 
préciser ies modalités di ) tion du nr néra té 
SOC LA 6 sur iblicat et a: ce. Y aire) et du regime 
d all nm vi ess des )-S 


7324. — M. Marcel David expase à M. le secrétaire d'Etat au travail 
Î Î | t 


et à la sécurite sociale les quticultes que rencontrent « diri- 
geantis de sociétés, en particulier les géran's de sociétés à respon- 
sabilité limitée, dans leurs rapports avec les eaisses di cadres, 
Le s'alui légal des £ nts iété à responsabil linitée 
Vis-à-vis de la sécurité s le e<t rest | t de ! oues 4 res, 
sans détinition pré Nombreux © les £ nts qui ont ihéré 
aüuux caisses qe uires et «1! [AC (lt t e { la sécur { wialte 
tou! en continuant de cotiser aux res. H Hu Germmand points 
de retraite itiribués par les cäalis s di F es const ent droit 
définitivement acquis Où si, au raire, au moment de lÎa jui- 
dation de la reïraite, les caisses de cadres se prevalant de la 
position prise par l'administration de la sécurité sociak — peuvent 
rétroactivement annuler les points pr lemment notifiés à ints 
de sociciés. {Question du 13 juin 1%.) 

Réponse Le régime de retraile de lres, complém re du 
régime général des assurances sociales, n'est applicable aux gérants 
de S. A. R. L. que s'ils ont la qualilé de rié au revard de ce 
dernier régime. Depuis l'intervention de ja loi du 28 mai 1%, seuls 
les gérants de S. A. R. L. auxquels el i a reconnu la qualité 
de salarié au rezyard des assurances sociales peuvent acquérir des 
points de retraile du régime des cadres. Toutelois, ladite loi n'ayant 
pas d'effet rélroactif, les radiations du “ime général des assu- 
rances sociales effectuces en vertu de ce texte ne font mas perdre 
aux gérants régulièrement immatriculés à ce régime avant le 
jer juin 1955 le bénéfice des points de r e i rils à leur compte 
avant cetle date au titre de la convention coilective na na:ie au 
11 mars 1917. En outre, ès gérants qui, sans répondre aux exigences 
Ge la loi du 28 mai 1%», peuvent élablir qu'antérieurement au 
jer juin 1%55 iis remylissaient les conditions exigées par la législation 
de Sécurité sociale en vigtteur peur: , Ineme Shs n'ont pü été 


effectivement immatriculés à la sécurité sociale, être admis au béné- 


L 
fice du régime des cadres Jusq à cette date. les période S post#rieu- 


res au 4° avrii 19:7 élant validées mov int le versement des 
cotisations correspondantes, les périod antérieures validées gratui- 
tement. Pour permettre de faire procéder à une enquête au sniet 
de: difficultés rencontrées par certains agents de S A R. L. auprès 
de caisses de cadres, l'honorable parlementaire esl pri ! 


lé nom des organi<mes en cause. 


2475. — M, Hovnanian atlire l'attenti le M. le secrétaire d'Et?t 
au travail ei à 1a sécurité sociale -1r | s qui sont 
t 4 ' | 


à à LiqUHRITIO ü Lili dort t S par di [ es 
appelées à bénéficier de l'allo“ation « ére ire prévu titre 
du fomis national de solida . I lui d ind | indiquer : 
jo Je nombre de dossiers liquidés jusqu'à ce j L ë 1 ubre de 
demandes en cours d'exainen. (Question du 25 juin 1991 

Réponse. — Au fr juillet 1957, le nombre de lemand 4 )CA- 
{ion supplément e rt es Ctait de 3114919 A la n ( le 
non bre ues au s sup! ment es Ill { F er! vait 
à 20:7.333 et le ombre des rejets à 173.218. IL est pré‘i 1e ces 
chiffres ne tiennent pas compte des 1! ' es dé l'aide ir'e 
ni des fonc'ionnaires comptés à part. 1 e qui concert 
ciaires de l'allocation #4 ia le «! ’ { t | ! 1 
défavori { des P stnl S } é 
centage des Q S tx j ( | ‘ }, 


7542. — M. Hernu demande à M. le secrétaire d'Etat au tr=vail et À 
la sécurité sociale: 1° combien de } x ont dem r 


elles ou leurs conjoints, le bénéfice de la ! M-1.311: 2 1 
de sociélés ont demandé. Ï 11 nn de 1! I ru + | G- 
fice de la loi n° :6-1511. Question du 2 

Réponse. — Une en ‘le est eff le 10 
nales d'assurance vieillesse du travail rs <: rieés, al r 
miner le noinb de den les reçut ! s org 1S{ ] re 
de la loi n° 56-1311 du 27 décembre 194 Fi élai 
pour le rachat des cotisations d’assurar \ sé par | 3 
où leurs conjoints survivants. Le ré it d ( e sera 
porté, dès que ] ible, à la connaissanre ce l'honorable 4 nen- 
luire;, 2° le bénéfice de la loi ne 56-1211 1 27 di bi 156 ne 
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peut être accordé que sur demande formulée par les intéressés eux- 
survivants. Le rôle des sociétés el autres 
\ la délivrance des atlestalions d'emploi 
salariés doivent fournir à l'appui de leur 


mêmes ou leurs conjoints 
employeurs se borne don 
que les salariés et anciens 


pi pre demande. 
TRAVAUX FUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
6401. — M. Mouton expose à M. le ministre des travaux publics, 


des transports et du tourisme que le conseil d'adimini-iralion de 
la Régie aulonoine des transports parisiens avait admis, à l'una- 


nimité, le 48 septembre 1953, la modification de larlicle 113 du 
siatut du personnel, ce qui permettrait de faire bénéficier celui-ci 
de certaines dispositions des lois du 26 septembre 191 et du 19 juil- 
let 14952, mais qu'à ce jour l'autorité de tutelle n'a pas encore 


donn: n avis définitif. I fui demande quelles dispositions il 





coinple prendre pour que soit enfin mise en application la décision 
du conseil d'adininistration de la régie autonome des transports 
pal LCI (Qu tion du 11 avril 1957.) 

Ré por — Les dispositions des lois des 26 septembre 191 et 
49 jui 1952 ont pas de plano applicables au personnel de 
la Régie autonome des fransports parisien. La situation financière 
de cetle entrent a empêché les autorités de tutelle de réserver 
u cuite favorable aux propositions du conseil d'administration 
de La Régie autonome des transports parisiens dont fail état l'honora- 
bie parlementaire, 


7:58. — M. Tourné demande à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme: 1) quel à été, en 1996, le tratic 


acrien di iéronort de Perpignan-Llabanère: 4° nombre d'avions: 
a) civils; bi mmililaires; 2e nombre de passagers; 3e tonnage du fret; 
Jl i Î les avions empruntant l'aéroport de Perpignan-Llabanère 
payent une redevance; III) si une taxe est perçue sur chaque 
passager, IV) dans l'affirmatlive, quel à ét6, pour l'année 1936, le 
Inontant des redevances et taxes perçues sur l'aéroport de Perpignan- 
Liabanère et quel est l'organisme qui à perçu ces taxes et rede- 
vances, (Queslion du 12 juin 1957.) 


Réponse. — 1. — Trafic de l'aérodrome de Perpignan-Llabanère 


en 1996: 1 nombre d'avions civils, 3.283, dont 854 de transport 
commercial; ?o nombre de passagers: 4) payants locaux, 17.307; 
b) en transit direct, 3.740; 3e lonnage de fret: 21,8 tonnes, auxquelles 
il convient d'ajouter 3,7 tonnes de poste, I — Ne sont pas soumis 
au parernenit dé redevances d'alierrissage, de stationnement et 
d'abri les «à ns d'aéro-club basés sur l'aérodrome de Perpignan- 
Llabanère. En outre, aucune redevance n'est réclamée aux avions 
militai i ent l'aérodrome, IE — Par décision ministérielle 


[RES { 1115 
du 12 noverbre 1959, il a été décidé que les redevances d'usage 
des installations arnénagées pour la réception des passagers entre- 
raient en vigueur à partir du 1er janvier 1956. IV. — En 19%, les 


recettes suivantes ont été effectuées sur l'aérodrome de Perpignan- 
Llabanèdre : 1} l'Etat: redevances d'atterrissage, 41.508.018 francs; 
redevances d'éclairage, 23.500 francs; par la chambre de commerce 


de Perpignan, gestionnaire des installations commerciales! rede- 


redevances 


‘Celle de 4.239.961 francs, 


vanees passage) 2328800 francs: stationnement, 
1:8.S11 fr redevances d'abri, 4.680 francs: autres redevances: 
locations de bureaux, d'un bar, 285.722 francs, soit un tolal de 
rt 


7371. M. Caillemin demande À M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du iouri5me il est exact qu'Air France a décidé 


de créer sa propre école de pilotage an Bourget au lieu d'employer, 
cornine prit lermment, des pilotes militaires avant accompli au moins 
mille heures de vol, el s'il ne considère pas que la dépense, qui 
erait de 750 anilions de franes, n'est pas parfaitement inutile à une 


épodtie où Lol 
L 1 


loit faire des économies, (Question du 19 juin 1957). 


Réponse — TH convient de remarquer, en premier lieu, que la 
Compagnie nationale Air France a procédé, de tous temps, à l’entrai- 


nement rendu nécessaire par le degré élevé des compétences exigées 
des pilotes desti à remplir les fonctions de commandant de bord 
sur les lignes aériennes régulières. Les intéressés continuent d'être 
recrutés essentiellement parmi les anciens militaires de l'armée de 
l'air ou de l'aéronavale. Il importe de signaler, en Second lieu, qu'un 
arrêté interministériel du 3 Septembre 1952 a pour objet, en homo- 
loguant les stages de pilotes de ligne organisés par le centre d'instrue- 
tion de équipages de l'urmree de l'air (0 LL. À À ” de confier à 


l'autorité militaire l'instraction de ces personnels, au Ioins en ce 
qui concerne la formation en vol, qui est la plus coûteuse, Les 
frais correspondants, d'un montant comparable à ceux entraînés par 
l'instruc{ion Air France, sent entiérement couverts par mon 


département. Or, depuis la date de signature de l'arrêté, l'autorité 
militaire n'a pu salisfaire aux besoins de l'avialion civile, qui souffre 
maintenant d'une grave crise de personnels navisants qualifiés. 


Je précise d'ailleurs qu'it est nullement question d'impuler celle 
carence uniquement à l'armée de l'air qui à eu à faire face, dans 
cette période, à de nombreuses autres obligations, Quoi qu'il en 
soit, aux termes du décret n° 55-32 du 7 janvier 1953, relatif aux 


obligations imposées dans l'intérêt général à la Compagnie nationale, 
celle-ci a pour mission de former certains navigants nécessaires à 
l'ensemble des compagnies francaises de transport aérien, dans Île 
cadre de contrats spécialement conclus à cet effet. Te] est l'objet 
du contrat conclu le 20 septe nbre 1955 entre le ministre chargé de 
l'aviation marchande et la Compagnie Air France. Le cahier des 





ss 
charges annexé au contrat prévoit que le recrutement des pilotes de 
ligne est opéré, dans la limite des places offertes, au moyen de 
deux concours distincts, l'un réservé aux candidats appartenant à la 
catégorie dénominée « A », l’autre aux candidats apparlenar# à ja 
catégorie « B », La catégorie « B » a été définie par une décision 
ministérielle du 9 avril 1956, ses caractéristiques sont les suivantes: 
âge des candidats inférieur à 28 ans (service mililaire accompli): 
concours d'entrée portant sur des matières d'ordre général et scienli. 
fiques correspondant au niveau « mathématiques élémentaires »: 
titres aéronautiques exigés: pilote militaire ou pilote professionnel: 
expérience : 900 heures de vol au moins; éventuellement tests psycho. 
techniques; visite médicale très sévère Une cinquantaine d'élèves 
sont entrés en stage en septembre 1956, une trentaine en mai der. 
nier el cinquante stagiaires environ participeront au cycle d’instrue. 
tion qui débutera en oclobre prochain. L'expérience de ces dernières 
années ayant montré que l’on ne pouvait comptér sur un apport 
suffisant et constant de pilotes aptes au transport aérien Commercial 
instruits par l’armée de l'air ou l'aéronavale, pour des raisons qui, 
en tout élat de cause, ne peuvent leur êlre entièrement imputées, 
étant donné d'autre part que les personnels du niveau élevé corres- 
pondant à celui exigé des pilotes de ligne sont généralement libérés 
du service actif à un âge où leur transformation n'est plus rentable, 
j'ai été amené à prévoir dès celle année la mise. sur pied d'un 
recrutement de catégorie « A », à titre expérimental seulement: 
une vinglaine de jeunes gens de moins de 21 ans seront choisis 
parini Ceux possédant le baccalauréat « mathématiques élémen:- 
taires », répondant à une visite médicale très sévère et dont les 
aptitudes auront élé reconnues au cours d’une période de séteclion 
de {rois ou quatre mois, qui doit se terininer en 1957. A noter 
que les jeunes gens ainsi instruits, nantis des licences civiles (pilote 
professionnel, pilote professionnel de première classe et enfin pilote 
de ligne), seront utilisables par l'armée de l'air ou l’aéronavale, 
dans leurs équipages, lorsqu'ils accompliront leur service militaire. 
En fin de compte, l’ensemble de l'entrainement de ces pilotes de 
ligne ne parait pas devoir occasionner des dépenses supérieures à 
celles du svstème actuellement en visueur qui, ainsi que je l'ai 
signalé, ne fournit plus un apport suffisant et constant de pilotes de 
ligne indispensables au fonctionnement de l'ensemble des compa- 
gnies francaises de transport aérien. Bien entendu, le recrutement 
u B», qui fait appel à d'anciens militaires, ne sera pas supprimé. 


2e 


7622. — M. Tourné demande à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme: 1° dans quelles conditions un mutilé 
de guerre où du travail peut obtenir le permis de. conduire tou- 
risime; 29 s’il existe des mesures restrictives pôur l'attribution du 
permis de conduire aux anutilés de guerre on du travail, et, dans 
l'affirmalive quelles sont ces mesures. (Question du 9 juillet 1951.) 


Réponse, — 10 Un mulilé de guerre ou du travail peut obtenir le 
permis de conduire tourisime si sa mutilalion ne constitue pas une 
des incapacilés physiques incompatibles avec la délivrance de ce 
permis, Incapacilés dont la liste est annexée à l'arrêté du 21 juillet 
W»5 fixant les conditions d'établissement, de délivrance et de vali- 
dits des permis de conduire (publié au Journal officiel du ®% juiliet 
4%). 29 En matière d'attribution du permis de conduire, il n'exisie 
__— mesure restrictive spéciale pour les mulilés de guerre ou dy 
travail. 





Errata 





1° Au comple rendu in extenso de la % séance du 17 juillet 1991. 
(Réponses des ministres aux questions écrites 


Page 3733, {re colonne, réponse à la question écrile n° 7195 de 
M. Léger à M. le secrétaire d'Elat aux forces armées (air), 7e ligne 
de la réponse, au lieu de: « au recrutement du personnel », lire: 
« au recrulement, aux condilions d'emploi ou au licenciement du 
personnel », 


20 Au comple rendu in extenso de la % séance du 23 juillet 1957. 
(Questions éçrites.) 


Page 3898, fre colonne, à la 5° ligne de la question no 7822 de 
M. Mudry à M. le ministre de la justice, au lieu de: « 2e dans 
l'affirmative de quels secours. », lire: « dans l'affirmative de 
quels recours. », 


30 Au comple rendu in extenso de la séance du % juillet 17. 
(Queslions écriles.) 


Page 9990, fre colonne, question no 787% de M. Cupfer à M. le 
ministre des affaires sociales, dans la % ligne, aprés les mob: 
« une véritable incompélence.., », ajouter la disposition suivante: 
« car dès l'instant où l'autorité compétente pour fixer les modaliles 
de recrutement des médecins des hôpilaux de Paris avait décide 
que ce recrutement s'opérerait par voie de concours, il n'appartenait 
pas au jury d'en décider autrement, en insliluant, en fait, de sa 
propre autorité, un autre procédé de recrulement jugé par lui plus 
satisfaisant », 
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séance du vendredi 26 juillet 1957. 





SCRUTIN (N° 679) 


Sur l'amendement de M. Moisan à l’article 42 
pour la construction (sirième lecture) (Reprise du texte voté par 
Assemblée nationale en cinquième lecture). 


Nombre des volants... 
Majorité absolue 


Pour l'adoption 


Contre 


L'Assemblée nationale à 


MM. 
Abelin. 
Alliot 
Angibault, 
Ansart 
Anthonioæ, 
Anithv. 
Arbogast 
Astierde la Vigerie (d”). 
Aubaine. 
Ba on 
Balestreri 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barennes 
Barrachin 
Barrot (Noël). 
Barthélemy. 
Bartolini 
Baudry d’Asson (de). 
Bénard, Oise. 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Bergasse. 
Berrang 
Berthommier, 
Besset. 
Fesson (Robert), 
Bichet (Robert). 


kilault (Georges). 
Billat 

Billoux. 

Bissol 

blondeau. 
Boccagny. 


Boisdé (Raymond). 

Boisseau. 

Bône 

Boni Nazi 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonte (Florimond}, 

Boscary-Monsservin. 

Bouloux. 

Bourbon. 

Bouret 

Mme Boutard. 
Boulavant 
Bouxom. 

EBouver. 

Brard 

Bretin 

Bruyneel. 

Buron. 

Lachin (Marcel). 

Cadic 

Cagne 

Calas 

Cance 

Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Catoire, 
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adopté. 


Ont voté pour: 


Cayeux (Jean), 
Cermolacce, 
Césaire. 
Charmant. 
Chambeiron. 
Charles (Pierre), 
Charpentier, 
Chastel. 

Chêne. 


Cherrier. 

Chevigné (Pierre de". 
Chevigny (de). 
Chrishaens, 

Cogniot. 


Coirre. 

Colin (André), 

Coquel. 

Cordillot. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Cot (Pierre), 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant. 

Courrier. 

Couturaud. 

Cristofol. 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cuicei 

Damasio. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Davoust. 

Defrance 

Pelachenal. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 

Devinat 

Dia (Mamadou), 

Diat (Jean). 

Dides. 

Mile Dienesch. 

Dixmier, 

Dorey. 

Douala 

Dreyfus-Schimidt. 

Duclos (Jacques), 

Dufour 

Dupont mes à 

Duprat (Gérard). 

Dupraz (Joannès). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne 

Mme Duvernois. 

Engel. 

Mme Estachy. 

Eudier. 

Fajon (Etienne). 

Faure (Edgar), Jura. 

Febvay. 

Féron (Jacques). 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 
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Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fontanei. 

Fourcade (Jacques). 

Fourvel 

Frédéric-Dupont, 

Fulchiron. 

Gabelle 

Mme Gabriel-Péri. 

Gaillemin. 

Mme Galicier. 

Garaudy 

Garet (Pierre). 

Garnier 

Gautier (AndréY. 

Gautier-Chaumet, 

Gavini 

Gayrard 

Georges (Maurice). 

Girard 

Girardot 

Gosnat. 

Gosset 

Goudoux. 

Goussu 

Mme crappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

GrunitzkKy 

Mme Guérin (Rose). 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guitton (Antoine). 
Vendée 

Guyot (Raymond). 
Halbout 

Ilamon (Marcel). 
lelluin (Georges). 
Hénauit. 
lHoudrermont 

Huel (Robert-Henry). 
Icher 

{huel 

Isorni 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 

Joubert. 

Jourd’hui. 

Juge 

Julian (Gaston). 

Juliard (Georges). 
Kir 

Klock 

Kriegel-Valrimont, 

Lacaze (Henri). 

Lafay (Bernard). 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Lalle 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Laniel (Joseph). 

Lareppe. 





Larue (Raymond), 
Vienne 

Laurens (Camille). 
Le Caroft. 
Lecourt 

Mine Lefebvre 
(Francine). 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais 

Lefranc (Raymond), 
Aisne 

Legagneux. 

Lesendre. 

Léger 

Lenormand (André), 
Calvados 

Léotard (de). 

Le Pen. 

Lero\ 

Lespiau 

Letoquart. 

Llante 

Louvel 

Lucas 

Luciani. 

Lux 

Maga (Iubert}. 
Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André). 
Marcellin 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Marrane. 


Martel (Henri). 
Mile Marzin. 
Maton 

Meck 

Médecin. 
Méhaignerie. 
Menthon (de). 


Mercier (André), Oise. 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Merle 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis). 

MicheL 

Midol 

Mignot. 

Moisan. 

Mondon, Moselle. 

Mondon (Rayinong), 
Réunion. 

Monnier 

Monteil (André). 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Mora 

Moustier (de). 

Mouton 

Moynet. 

Mudry 

Musmeaux. 


MM. 

Alduy 

André (Adrien), 
Vienne 

Anxionnaz 

Arabi El Goni. 

Arbelltier. 

Badie 

Bailliencourt (de). 

Barry Diawadou. 

Baurens. 

Baylet 

Payrou 

Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Be { Maurice 

Berthet 

Binot 

Bonnaire 

Bouhey (Jean). 

Bourge OS. 

Bricout. 

Briffod. 

Brocas 

Bruelle 

Brusset (Max). 

Caillavet 








Mutter (André). 

Nerzic. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges 

Nicolas (Maurice), 

Noël (Marcel). 

Ortlieb 

Orvoen. 

Pagès 

Parrot 

Paul (Gabriel}. 

Paulin 

Paumier (Bernard). 

Peheilier Œugène). 

Pelat 

Pelissou 

Pelleray. 

Pi noy 

Penven. 

Perche 

Peron (Yves). 

Perroy. 

Petit (Guy). 

Pfhümlin. 

Pianta 

Pierrard. 

Pinay 


l Pinvidic. 


Pirot 
Plaisance. 
Plantevin. 
Piantier. 
Pornmier (Pierre). 
Pourtalet. 
Pranchère. 
Mme Prin. 
Priou 

Prisset. 
Privat 
Pronteau. 
Prot 

l uv 

Mme Rabaté. 
\taingeard 
Rakotovelo. 
Raimel 
Ramette. 
Ranoux. 
Raymond-Laurent. 


Reille-Soult 
Renard (Adrien). 
Réoyo 

Rey 


Reynaud (Paul). 

Revnès (Alfred). 

\ime Revyraud 

kibeyre (Paul). 

Rieu 

hRitter 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Roclore 

Roque tort 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 


Ont voté contre 


Cartier (Marcel), 
Drôme 


0 d L 


( une 
Chaban-Delmas, 
Charlot (Jean). 
Chatelain 
Chatenay 

‘loste m nn. 
Cormiei 


(Edouard). 
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Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Ru! Joannès). 
Rufle (Hubert). 
Mile Rumeau 
Salliard du Rivault, 
Salvetat 

Vangiier. 

Sauer 

sauvare. 

Savard 

Schaff 

Scheider, 

Schmitt (Aïlbert}. 
Schneiler 


Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (MauriceL 
Nord 

Seitlinger. 


“engynor 

sesrmaisons (de). 

Sidi el MoKkhtar. 

Ssimonnet. 

Sourbet. 

Soury 

Tamarelle 

Teitgen (Pierre-Flenri} 

Temple. 

leulé 

Thamier 

Thébauit 

Fhibaud 
Laire 

Thibault 
Gard 

Thiriet 

l'horez (Maurice). 

Tinguy (de) 

lixier-Vignancour, 

Tourné. 

lourtaud 

frémolet de Villers. 

ricart 


Henri). 
(Marcel), 


(Edouard}, 


Fubach 

lurc (Jean). 

Tys 

Uiri h 

Vahé 

Mine Vaillant 
LouturiCi 

Vallin 

Varvier. 

Vassor 

Vaugelade 

Vayron (Philippe). 

Védrines 

Ver 


Mme Vermeersch. 


\rd 


g1 








\ 

Vigné 

A lard (Jean). 
[Villon (Pierre). 
A! l 
A: 


uillien 


Dumortier, 
Durbet, 
DuUrroux, 
Evrard. 

Fara 1d. 
aborit 
Gagnaire 
Garal } eph). 
Gaumont£,. 
Gernez 


\ (Félix). 
* ei 
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Lapie (Pierre-Olivier) 

Larue (Tony) 
Seine-Marilime. 

Le Bail 

Lecœur 

Leenhardt (Francis). 

Le Floch 

Lemaire 

ime Lempereur 

Le Strat 

Levindrey 

Liquard 

Lussy (Charles). 

Mabrut 

Mailhe 

Malbrant 

Mao !{llervé) 

Margueritte (Charles) 


Marie (André) 
g —" {Guibert}, 


Marlin (Gilbert), 
Eure 

Masse 

Masson (Jean) 

Maurice-Bokanowski 





Mayer 
Mazier 
Mazuez (Pierre- 
Fernand) 
Mbida 
Mendès-France. 
Mérigonde 
Moch (Jules). 
Mollet (Guy) 


(Daniel). 


Monnerville (Pierre). 


Montalat 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Morève 

Naegelen (Marcel 
Edmond). 

Naudet. 

Ninine. 

Nisse 

Notebart 

Ouedraogo Kango. 

Palmero. 

Panier. 

Paquet 

Parmentier 

Pierrebourg 


(de). 
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Piette Loustau Mitlerrana. Quinson. 
Poirot. Mahamoud Harbi. Monin. KRamonet. 
Prigent (Tanguy). Maroselli Morice (André). sekou Touré. 
Provo | Métayer (Pierre). Oopa Pouvanaa. Soulié (Michel). 
Queuille (Ienri). Meunier (Jean), Pesquet. Thomas (Eugéne),. 
Ramadier (Paul). Indre-et-Loire. Pineau. Toubianc. 


Regaudie. 
Rincent 

Rolland. 

Sagnol. 

Savary 

Segelle 

Sissoko Fily Daho. 
souquès (Picrre). 
soustelle 

Thoral. 

Tirolien. 

Titeux 
T:émouilhe. 
Triboulet 
Tsiranana 


Vals (Francis). 
Verdier 
Véry (Emmanuel). 


Vallet 


“rit 
victer 


(Pierre). 


N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Antie! 
Arnal {FrankK). 
Auban (Achille). 


Babet (Raphaël) 

Beauguitte (André). 

Billères 

Bocoum Barèma 
Kissorou 

Boganda 

Edouard Bonnefous 


Bourgès-Maunoury. 

Ch invet 

Cheikh (Mohammed 
Saïd 


Condat-Mahaman. 
Conombo, 





Conte (Arthur) 
Corniglion-Molinier, 
coulibaly Ouezzin. 
{allo Saïfoulaye 


Dicko (Hasnmadoun). 


Diori Hamani 
Dorgères d'Hal'uin 
Dumas (Roland). 
Duveau 
Fagcianelli 
Faure {Maurice}, Lot 
Félice (de) 
Félix-Tchica ya 
Francois-Bénard, 
Ilautes-Alnes 
Gaillard (Félix). 
Galy-Gasparrou. 





Gazier 

Giacobbi. 

Guissou (Henri). 

Guyon (Jean- 
Rayinond) 
Houphouet-Boigny. 
ilugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Jaquet (Gérard). 
Keita (Modibo),. 
Lacoste 

Laforest 

Lejeune Max) 
Lenormand (Maurice), 
Nounvelle-Catédonie. 
Liselle. 


Minjoz. Pleven (René). 
Excusés ou absents par congé : 
MM. Bonnet (Georges), {Leclercq 

Alloin Dordogne. Lipkowski (Jean def. 

Shoes Démarquei Manceau (Bernard 
mn JO. fauchon Maine-et-Loire. . 
André (Pierre), Giscard d'Estaing. Rousseau. 

Meurthe-et-Moselle. ! July Tardieu. 


xcttencourt. La Chambre (Guy). 


N'a pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre: Mes MOTANES. suscite lors ssess 524 
Majorité absolue ..... diidiosséiitatsesc és 


368 
153 


Por. l'AUODUON ….cogdccmemntre 


RO D s cone NAS SERRE 


ss... 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés confor- 
mément à la liste de scrulin ci-dessus. 








Paris 


des Journaux officiels, 31, quai Voilaire, 

















